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JOUER AVEC LE TEMpS ET LES MOTS

ANDRÉANNE LEBEL L’ATELIER
Fred Pellerin lors du lancement de son nouvel album, Plus tard qu’on pense, mardi au Centre PHI. À lire en page 11

C a t H e r i n e  p a q u e t t e

A lors que la Commission scolaire de Mont-
réal (CSDM) prévoit d’accueillir 10 000

élèves de plus d’ici 2020 et que les écoles se
plaignent d’un criant manque d’espace, elles
sont loin de pouvoir s’agrandir à d’autres ter-
rains de la métropole. 

«Il n’y a pas de terrains vacants. Il reste 
2 % de la superficie vacante à Montréal», a dé-
claré le directeur de l’urbanisme à la Ville de
Montréal, Sylvain Ducas, mardi, lors d’un col-
loque réunissant des chercheurs et décideurs
du milieu de l’urbanisme belge et québécois à
l’UQAM.

Selon des chiffres publiés dans le communi-
qué de juin dernier à la CSDM, «80 % des
écoles primaires sont à pleine capacité ou en
manque d’espace.»

La directrice de la CSDM, Catherine Harel-
Bourdon, a rencontré à plusieurs reprises la
Ville pour s’assurer que leurs besoins seront en-
tendus par les urbanistes et administrateurs.
Dans le rapport annuel 2011 de la CSDM, il est
mentionné que le ministère de l’éducation pré-
voit une augmentation de 15 % du nombre d’en-
fants dans les écoles primaires d’ici 2015 et de
25 % d’ici 2020, ce qui nécessitera l’agrandisse-
ment ou la construction de plusieurs écoles.

«On sait qu’il va y avoir des constructions
immobilières dans certains quartiers, donc
on veut travailler en amont avec la ville, on
fait des représentations pour les lots qu’on
sait qu’on pourrait avoir», a fait savoir la
conseillère stratégique à la CSDM, Christine
Mitton, songeant au quartier Griffintown où
aucune école n’avait été construite alors que
de nombreuses familles s’installaient dans les
nouvelles constructions immobilières. 

Inquiet, le commissaire de la circonscrip-
tion St-Michel Sud, Tomas Arbieto, a demandé

MONTRÉAL

Les écoles perdent du terrain

g a b r i e l l e  l a u z i e r - H u d o n

I l s’en est fallu d’un vote, mardi soir, alors
que le Sénat américain a rejeté à 59 voies

contre 41 une loi autorisant le passage de
l’oléoduc Keystone XL entre le Canada et les
États-Unis. 

Soixante votes favorables étaient néces-
saires à l ’adoption de la loi.  Le projet de
Keystone XL, qui depuis six ans se bute aux
réticences de l’administration Obama, pré-
voyait construire un nouveau tronçon d’oléo-
duc de 1 900 kilomètres afin d’acheminer les
sables bitumineux de l’Alberta vers les raffi-
neries américaines du golfe du Mexique. 

Les républicains soutiennent depuis
belle lurette le projet, sur la base de la créa-
tion d’emplois et de la recherche de l’indé-
pendance énergétique, alors que les démo-
crates s’y opposent pour la plupart. Le camp
démocrate y est majoritairement hostile en
raison des  r isques  de  fuites ,  mais  aussi
parce que le processus d’extraction des sa-
bles bitumineux est, selon eux, nocif pour
l’environnement. 

Hier soir, à quelques minutes du vote,
la  sénatr ice  démocrate  de  la  Louis iane
Mary Landrieu, qui parrainait le projet de
loi, déclarait que «Keystone XL n’a absolu-
ment rien à avoir avec les changements
climatiques».

Lancé en 2008, la conjoncture politique
semblait finalement sourire au projet de
l’entreprise canadienne TransCanada, qui se
heurte aux diverses réticences de l’adminis-
tration Obama. Des réticences basées no-
tamment sur des études d’impact environne-
mental et des procédures judiciaires. 

Cette fois, les partisans de l’oléoduc ne seront

KEYSTONE XL

Le Sénat
dit non

a n d r é a n n e  M o r e a u

À l’occasion du vingt-quatrième anniver-
saire de la signature du Traité sur les

forces conventionnelles en Europe, qui a mis
fin à la Guerre froide en 1990, les relations
entre les États-Unis et la Russie sont à leur
pire et laissent présager, pour plusieurs ana-
lystes, un possible retour du conflit.

«Les relations entre les deux pays sont
beaucoup plus empoisonnées, coléreuses, in-
flexibles et potentiellement dangereuses que
pendant les dernières années de la Guerre
froide», selon Robert Legvold, professeur
émérite de l’Université Columbia à New York
et spécialiste des relations entre les Etats-
Unis et la Russie.

Mikhaïl Gorbatchev, ancien président de
l’Union des républiques socialistes soviétiques
(URSS), a même déclaré le 8 novembre que «le
monde est au bord de la Guerre froide».

Semblable, sans plus
D’après Jacques Lévesque, professeur émé-

rite en sciences politiques à l’Université du Qué-
bec à Montréal et expert de la situation russe,
«on peut faire un parallèle, mais il est très su-
perficiel». Le monde n’est plus divisé en deux
blocs et, s’il y a bien conflit géopolitique entre les
deux puissances, on n’assiste plus à la confronta-
tion de deux idéologies qui se rejettent l’une l’au-
tre. «Toute cette dimension-là a disparu».

Aussi, la parité militaire qui existait à
l’époque entre les deux camps n’est plus.

GUERRE FROIDE

Une paix 
toujours 
fragile

Voir en page 12 :  KEYSTONE XL

Voir en page 12 :  GUERRE FROIDE

JACQUELIN MARTIN ASSOCIATED PRESS

ANNE-MARIE FORTIN QUARTIER HOCHELAGA
La CSDM prévoit accueillir 10 000
élèves de plus d’ici 2020 et se plaint
d’un manque d’espace.Voir en page 12 :  MONTRÉAL
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F r a n ç o i s  j o l y

L e maire Denis Coderre a
annoncé mardi que l’an-

cien chef et fondateur de 
projet Montréal, Richard Ber-
geron, rejoindra son comité
exécutif dès le 18 novembre
2014. Celui qui a autrefois
émis de vives critiques envers
le maire affirme maintenant
vouloir se joindre à lui pour
s’assurer de la réalisation du
système léger sur rail (SLR)
du nouveau pont Champlain
Ce SLR pourrait maintenant
se prolonger au centre-ville. 

«Si ce n’est pas fait en
même temps, j’ai peur que ça
ne se fasse jamais», a lancé
Richard Bergeron au sujet du
projet de SLR. Celui-ci doit
actuellement être livré en
2021, soit trois ans après l’ou-
verture du nouveau pont sur
le Saint-Laurent. Le nouveau
membre du comité exécutif
craint que le SLR ne subisse
le même sort que le train qui
devait relier l’aéroport de Mi-
rabel au centre-ville s’il n’est
pas réalisé en même temps
que le nouveau pont. 

C’est donc la capacité de
Denis Coderre à obtenir ce
qu’il veut de Québec et d’Ot-
tawa qui a convaincu l’ancien
chef de projet Montréal.
«Quand on s’entend sur
quelque chose avec Denis Co-
derre, on sait qu’il va se bat-
tre pour l’obtenir», a-t-il ex-
pliqué. 

Richard Bergeron agira à
titre de responsable de la
nouvelle stratégie du centre-
ville. Le maire s’est dit pour
sa part ravi d’accueillir l’urba-
niste parmi sa garde rappro-
chée. «Richard a montré son
amour et sa passion pour
Montréal, a-t-il lancé. C’est
un honneur de le compter
parmi mon équipe.» M. Ber-

geron pilotera donc le projet
de SLR. Celui-ci a été double-
ment motivé puisque Denis
Coderre a annoncé que ce sys-
tème de train léger pourrait
se prolonger au-delà du nou-
veau pont Champlain. Une
stratégie de mise en place du
SLR au centre-ville sera mise
de l’avant. L’ancien chef de
l’opposition continuera égale-
ment de s’occuper du projet
de recouvrement de l’auto-
route Ville-Marie.

Apaiser les tensions
Le fondateur de projet

Montréal siégera dorénavant
à titre d’indépendant au
conseil municipal, ce qui
confirme son divorce avec son

ancien parti. Ce départ risque
cependant de créer des ten-
sions avec la formation main-
tenant dirigée par le maire du
plateau Mont-Royal, Luc 
Ferrandez. 

«S’il vote pour la réforme
des budgets d’arrondisse-
ments, il va m’avoir dans son
chemin», a averti le chef de
l’opposition à la ville de
Montréal. Celui-ci refuse de
parler de trahison. «Certains
membres du parti l ’ont vu
comme ça, a-t-il  raconté.
Mais avec le recul, on est
obligé de se rendre compte
que Richard va là pour dé-
fendre ses idées.»

Richard Bergeron affirmé
que les membres de projet

Montréal comprenaient ses
raisons et qu’il n’y avait pas
de malaise au sein de son an-
cienne formation. «Qui-
conque était présent au
conseil général de Projet
Montréal sait quel est le sen-
timent des militants à mon
endroit», s’est-il défendu. 

Bien qu’il  siégera 
aujourd’hui au conseil exécu-
tif, Richard Bergeron devra
attendre l ’aval de Québec
avant de pouvoir y voter.
L’Assemblée nationale devra
adopter le projet de loi qui
éliminera la limite au nombre
de membres du comité exécu-
tif, actuellement fixée à 11.

L’Atelier

PROJET MONTRÉAL

Le SLR avant les loyautés
r é M i  l é o n a r d

M ême si l’électrification
des transports rendra un

jour la taxe sur l’essence dés-
uète, les automobilistes ne
pourront éviter de nouvelles
formes de taxation

C’est l’idée défendue hier
par Jean-François Barsoum,
chef canadien du groupe Écolo-
gie et innovation d’IBM lors du
panel Comment la ville intelli-
gente peut-elle aider à répondre
aux défis du développement du-
rable? L’une des réponses pour
ce conseiller stratégique est
d’instaurer une taxe aux auto-
mobilistes pour chaque kilomè-
tre parcouru à l’aide d’un mo-
dule installé à même le 
véhicule.

Ajouter des infrastructures
routières ne changera rien aux
problèmes de congestion auto-
mobile, a-t-il prévenu devant un
auditoire réuni à la Maison du
développement de Montréal. «Si
on hausse l’offre [en transport],
la demande va augmenter
aussi. Il faut diminuer la de-
mande, explique-t-il. Même si
les gens détestent changer leurs
habitudes.»

Le tarif serait variable en
fonction de l’heure et du lieu.
On comprend que rouler la
nuit sur une route de cam-
pagne serait  beaucoup moins
couteux que prendre son auto-
mobile à l’heure de pointe sur
le pont Champlain.

pour Jean-François Bar-
soum, cette taxation, qui
existe déjà ailleurs dans le
monde, souligne-t-il, pourrait
aider à répartir les pointes de
congestion afin de les rendre
supportables.

La porte-parole de CAA-
Québec Anne-Sophie Hamel
trouve «l’idée intéressante»

pour améliorer le fluidité rou-
tière, mais rappelle que les au-
tomobilistes sont déjà «très
taxés» et s’oppose à une nou-
velle taxe sans «un abaissement
équivalent de leur fardeau».

L’implantation d’une telle
proposition n’est pas pour bien-
tôt, reconnaît Jean-François
Barsoum. pour lui, l’idée s’ins-
crit dans la logique à long-terme
de l’électrification des trans-
ports. À mesure que les revenus
issus de la taxe sur l’essence di-
minueraient grâce à une baisse
de la dépendance au pétrole, sa
proposition pourrait «prendre
le relai», explique-t-il.

Le responsable des cam-
pagnes transport, GES et amé-
nagement du territoire au
Conseil régional de l’environne-
ment de Montréal déplore «le
mode de déplacement orienté
sur la voiture» qui prévaut au
Québec, où chaque ménage
parcoure en moyenne  55 kilo-
mètres par jour rappelle-t-il.

Avec l’autre paneliste,
Jimmy paquet-Cormier, docto-
rant en urbanisme à l’Université
McGill, les conférenciers ont
d’ailleurs présenté une panoplie
d’autres propositions en trans-
port intelligent et durable. Ins-
taller des puces sur les vélos en
libre-service pour mieux connaî-
tre leur utilisation par les ci-
toyens, tarifer l’accès à la métro-
pole en implantant des péages
en fonction des heures de pointe
sur tous les ponts, ou utiliser les
signaux cellulaires des utilisa-
teurs d’autobus pour optimiser
les parcours, de nombreuses
idées unissent à la fois les prin-
cipes de la ville intelligente et du
développement durable, indisso-
ciables selon eux.

L’Atelier

PANEL

Une taxe durable 
et intelligente

ANDRÉANNE LEBEL L’ATELIER
Richard Bergeron (à droite) a joint la formation de Denis Coderre mardi.

Découverte d’ossements 
humains à Sherbrooke
En l’absence de nouvelles découvertes, les
recherches sur le terrain sont suspendues à
Sherbrooke, où un crâne humain a été
trouvé mardi. Une quinzaine de policiers de
la ville ont ratissé le secteur du chemin 
Labonté, jusqu’à 16h30 mardi. À ce moment,
il n’y avait aucun développement dans 
l’affaire selon Martin Carrier, porte-parole
au Service de police de la Ville de Sher-
brooke. La présence de neige et de glace au
sol rend les conditions difficiles et décou-
rage la poursuite des recherches, selon Mar-
tin Carrier. «En attendant les résultats de
l’analyse médico-légale qui nous donneront
plus de précisions quant au sexe et à l’âge
de la victime, nous épluchons les banques de
données de la ville et celles de Magog afin
de faire des liens avec des disparitions non
résolues», explique-t-il.

L’Atelier M.-C. G

Un ex-juif hassidique
poursuit le gouvernment
du Québec 
Yonanan Lowen, un ancien juif hassidique
ayant fréquenté des écoles juives illégales de
Boisbriand, a envoyé mardi à diverses institu-
tions une mise en demeure, réclamant 
1,25 million en dommages. Il dit ne pas avoir
reçu l’éducation adéquate à laquelle il avait
droit. M. Lowen vise par sa poursuite deux
écoles de Boisbriand, la Direction de la protec-
tion de la jeunesse (DpJ), le ministère de l’Édu-
cation et la commission scolaire de la Seigneu-
rie-des-Mille-Îles. L’homme se plaint d’avoir du
mal à lire, à écrire et à se trouver un travail
hors de la communauté hassidique. La mise en
demeure reproche à la DpJ d’avoir été au fait
de ce qui se passait à Boisbriand et d’avoir failli
à son devoir d’intervention. Ce type de mise en
demeure est une première au Québec, selon
Marc-Antoine Cloutier, directeur général de la
clinique Juripop. La mise en demeure rappelle
que les écoles en question, qui sont aussi visées
pour avoir offert une éducation déficiente, œu-
vrent à découvert et que les autorités compé-
tentes sont très au fait de la situation.

La Presse canadienne

o l i V i e r  d é n o M M é e

L a toute première Journée québécoise
pour la santé et le bien-être des hommes

a été lancée mardi, en écho à la Journée in-
ternationale de l’homme qui existe depuis
1999. «Cela ne doit pas être un prétexte
pour victimiser la gent masculine», met en
garde la directrice de l’Institut de recherches
et d’études féministes (IREF) de l’UQAM,
Rachel Chagnon. Selon elle, cela demeure
une belle initiative pour permettre une ré-
flexion sur la masculinité.

Le président de cet événement, Daniel
Blanchette, estime qu’une version québé-
coise  de la  Journée internationale  de
l ’homme était  nécessaire.  «Une journée
mondiale existe depuis plusieurs années
chaque 19 novembre, mais bien peu de per-
sonnes en ont vraiment conscience. Nous
croyons qu’il était nécessaire de nous ap-
proprier cette journée pour sensibiliser les
hommes à leur propre santé et leur bien-
être.» Il précise que plus d’une trentaine
d’organismes à travers la province se sont al-
liés pour l’occasion. «Le regroupement pro-
vincial  pour la santé et  le  bien-être des
hommes est en pleine expansion.»

Rachel Chagnon émet un bémol. «Rap-
pelons que la Journée internationale de
l ’homme a été  instaurée parce que les
hommes trouvaient injustes que les femmes
aient leur journée, note-elle avec une pointe
d’ironie. Mais il y a toujours une minorité
de gens qui instrumentalisent ces journées
pour présenter la femme comme l’ennemi.»
Elle reconnaît tout de même l’importance
pour les hommes d’avoir une journée qui
leur est dédiée, une journée de répit dans
l’année.

Évoluer ensemble
Selon Daniel Blanchette, «on prend pour

acquis que les hommes réalisent de belles
choses et qu’ils ne vivent pas de difficultés
particulières. Nous allons les aider en leur
montrant qu’il y a des organismes qui peu-
vent les aider à s’en sortir». L’autre but de
cette Journée québécoise est de sensibiliser

la population en général à cette réalité, no-
tamment en instaurant le cœur bleu, épin-
gler à ses vêtements. La directrice de l’IREF
commente : «Tant que les organismes sont
de bonne foi, aider la cause des hommes en
difficulté aidera la cause du féminisme et
d’une société plus égale tout en reconnais-
sant  des  dif férences  entre  hommes et

femmes.» Des activités de formation auront
lieu partout en province durant toute la se-
maine pour souligner la Journée de la santé
et du bien-être de l’homme. À Montréal, il y
aura l’activité pères sans frontière demain
soir au CoopÈRE Rosemont.

L’Atelier

Journée de l’homme

Une initiative pour réfléchir à la masculinité

OLIVIER DÉNOMMÉE L’ATELIER
Le président de la Journée québécoise pour la santé et le bien-être des hommes,
Daniel Blanchette
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F r a n ç o i s  j o l y

G aétan Barette a la science infuse. C’est
l’impression que donne le ministre de

la Santé avec son projet de loi 10 visant à ré-
organiser le système de santé publique. Il
n’est cependant pas le premier. Restructura-
tion après restructuration, tous les ministres
qui ont tenté de s’attaquer à la réforme du
système de santé l’on fait avec cette attitude
du «moi je connais la solution». Force est de
constater que cette approche n’a jusqu’à
présent pas donné grand-chose.

Rendre le ministère de la Santé (ou de
l’Éducation tant qu’à y être) plus efficace
n’a rien de simple et peut sembler kaf-
kaïen par moment. C’est pourquoi une
telle tâche ne devrait pas être entreprise
par le seul bureau du ministre, et encore
moins par le ministre lui-même. La rai-
son? Comme ses  trois  prédécesseurs
(dont le  premier ministre Couil lard),
Gaétan Barette est influencé par son ex-
périence de médecin.  Les  médecins,
comme toutes les professions, ont ten-
dance à se croire important. Il est donc
normal que cela influence la façon dont
ils voient leur milieu de travail.

Ce phénomène va cependant beaucoup
plus loin avec le ministre Barette. Avec son
projet de loi 10, il désire s’octroyer des pou-
voirs extrêmement étendus, dont celui de
nommer tous les gestionnaires des Centres
intégrés de santé et de services sociaux. plu-
sieurs organisations dénoncent cette «hy-
percentralisation». Le ministre Barette ré-
torque que ces pouvoirs pourraient n’être
que temporaires, mais le mal serait fait. Le
système serait alors bâti pour plaire à Gaé-
tan Barette, davantage que pour assurer une
efficacité et une stabilité à long terme. 

pourquoi ne pas chercher de vraies
solutions durables, en travaillant avec
tous les acteurs du milieu comme le pro-
posent la CSN et l’Association québécoise
d'établissements de santé et de services
sociaux (AQESSS). Les problèmes sont
pourtant réels. Les dépenses de gestion
augmentent  trop rapidement,  certes,
mais les deux principales sources de la
hausse des dépenses, la rémunération des
médecins et le prix des médicaments, ne
sont que partiellement abordés. 

L e s  r é f o r m e s  v e n a n t  d u  h a u t  n e
s’implantent pas facilement comme l’a
expliqué le président de la CSN Jacques
Létourneau.  A lors  i l  vaudra i t  mieux
abandonner les politiques à court terme
et envisager d’inclure autant les méde-
cins que les autres intervenants du mi-
nistère de la Santé dans la discussion. 

Gaétan Barette ne sait pas tout et les
problèmes de la santé ne se règleront pas en
deux trois coups de restructuration. 

CHronique

Gaétan sait
tout

a n d r é a n n e  l e b e l

E n marge du projet de loi 10, visant à réformer
le système de santé déposé par le gouverne-

ment libéral en septembre dernier, le deuxième
rendez-vous national sur l'avenir du système public
de santé et de services sociaux se tiendra le 9 dé-
cembre 2014 à l'Hôtel Le Concorde, à Québec.  

Le ministre de la Santé, Gaétan Barrette ne
participera pas à l’événement, ayant un autre évé-
nement à son horaire lors de cette journée, selon
les organisateurs. Les acteurs du Ministère de la
santé n’avaient toujours pas répondu à l’invitation
de la CSN et de l’Association québécoise d’établis-
sements de santé et de services sociaux (AQESSS),
qui les invitent toutefois à s’impliquer dans les dis-
cussions sur les enjeux du réseau.

Arguant que ce colloque n’est pas présenté en
réaction au projet de loi 10, modifiant l'organisa-
tion et la gouvernance du réseau de la santé et des
services sociaux, le président de la Confédération
des syndicats nationaux (CSN), Jacques Létour-
neau, a souligné qu’«aucune réforme ne fonc-
tionne lorsqu’elle est imposée à partir du haut. Il y
a des contestations populaires et un dialogue qu’il

faut essayer d’ouvrir avec le gouvernement». 
«Dans une démocratie, le débat ne s’arrête

pas à la déclaration d’un ministre, la parole d’au-
tres acteurs et des citoyens est aussi importante.
Le ministre n’est pas le seul à parler et à décider, il
faut laisser la place au débat public», a déclaré Mi-
chel Venne, directeur général de l’Institut du Nou-
veau Monde qui est partenaire de ce colloque. 

Lors de ce deuxième rendez-vous national,
plusieurs grands sujets seront abordés, dont l’éta-
blissement d’une première ligne de santé efficace,
afin de répondre aux besoins des patients souffrant
de maladies chroniques, de problèmes de santé
mentale et de services de proximité. Une analyse
des ressources financières du système de santé sera
effectuée  et des pistes de solutions seront discu-
tées, notamment concernant le régime d’assurance
médicaments et la rémunération des médecins. 

Le projet de loi 10, prévoyant l’allègement
des structures administratives du système de
santé permettrait au gouvernement d’économi-
ser environ 220 millions de dollars par année
pour l’aider à atteindre l’équilibre budgétaire en
2015-2016. 

L’Atelier

Le réseau de la santé
invite Barrette 
au dialogue

ANDRÉANNE LBEL L’ATELIER
Diane Lavallée, directrice générale de l'AQESSS, Michel Venne, directeur général
de l’INM et Jacques Létourneau, président de la CSN

M a g a l i  b o u r d e a u

L e travail des pompiers a été fortement criti-
qué lors de deuxième journée de l’enquête

publique sur la tragédie de L’Isle Verte. Le co-
roner et commissaire enquêteur aux incendies ,
Cyrille Delage, a entendu mardi matin le res-
ponsable en prévention des incendies de la
MRC de Rivière-du-Loup, Christian Chénard-
Guay. Ce dernier a affirmé que le temps écoulé
entre le déclenchement de l’alarme et l’arrivée
des pompiers volontaires ainsi que de l’équipe-
ment n’était pas conforme au schéma de cou-
verture de la MRC. Maître Delage a également
questionné lundi le temps de délai normal de
25 minutes, trop long selon lui : « Expliquez-
moi comment, dans une municipalité comme
L'Isle-Verte, où la caserne est située au centre
du village, on juge normal d'établir un délai
d'intervention de 25 minutes ». Les pompiers
de L’Isle Verte sont tous volontaires et ne dor-
ment pas à la caserne, rendant ainsi le proces-
sus plus long que dans les grandes villes.  

La MRC de Rivière-du-Loup ainsi que le cabi-
net de la ministre de la Sécurité publique Lise Thé-
riault ont refusé de commenter l’entente d’entraide
automatique qui avait été mise en place depuis le
1er janvier. Il n’y aurait pas eu d’empressement à
l’appliquer en raison de réticences politiques, elle
n’a donc pas été respectée lors de l’incendie. Cette
entente, entre six municipalités de la MRC de Ri-
vière-du-Loup, signifie que du renfort doit être en-
voyé dès l’appel à la centrale du 911. pourtant, un
délai de 41 minutes s’est écoulé avant que le chef
Yvan Charron ne fasse appel aux pompiers volon-
taires des municipalités de St-Éloi et de St-paul-de-
la-Croix. Selon Robert Kirby, ancien chef-pompier,

« Un bâtiment à haut risque avec beaucoup de vies
humaines et la centrale lui dit il y a "des personnes
coincées", tu n'es pas sorti de chez vous que tu avises
la centrale [pour obtenir de l’aide] », a-t-il déclaré
dans un reportage d’Enquête à Radio-Canada. 

La formation des pompiers ou le manque de
celle-ci pourrait également avoir contribué aux
erreurs commises la nuit du 23 janvier, alors
que 32 résidents du Havre ont perdu la vie tan-
dis que seulement 22 ont été secourus. Le chef
Charron ainsi que les quatre officiers bénéfi-
cient de la clause grand-père prévue par la Loi
sur la sécurité incendie, qui les exempte de for-
mation puisqu’ils sont en poste depuis au
moins le 16 septembre 1998.

Avec 
La Presse canadienne

ISLE-VERTE

Un délai d’intervention
des pompiers trop long 

M a l l a u r y  W o l F F

R ebecca et Manny sont des prénoms sou-
vent évoqués par Luka Rocco Magnotta.

Ces personnes «pourraient ne pas être
réels», selon le psychiatre Joel Watts. Au
31ème jour du procès, le contre-interroga-
toire du Docteur Watts par la Couronne a
continué, portant principalement sur la santé
mentale de l’accusé, qui paraît toujours aussi
difficile à cerner. 

Le Docteur Watts témoignait mardi, em-
ployé par Maître Leclair pour réaliser une
évaluation psychiatrique de son client du-
rant un an. Il a expliqué avoir contacté diffé-
rents pr   oches, amis comme famille, afin de
mieux comprendre son «histoire psycholo-
gique». Il a également voulu contacter Re-
becca, la personne avec qui Magnotta aurait
maltraité des chats, en faisant une vidéo sur
le web. Mais l’homme ne connaissait pas le
nom de famille de son amie, ni aucune façon
de la contacter. Le psychiatre, tout comme
les autres personnes impliquées dans le pro-
cès, n’a jamais réussi à avoir aucune infor-
mation sur ces «personnages imaginaires».
Le Dr Watts a donc confirmé à la Couronne
qu’on ne peut pas réellement savoir si Re-
becca existe ou non.

Le médecin dresse le même constat au
sujet d’un autre «ami» de l’accusé : le fa-
meux Manny, qui l’aurait obligé à maltraiter
des chatons et en faire une vidéo, puis en-
suite à tuer Lin Jun. Magnotta n’a su lui
donner que des informations nébuleuses à
son sujet : l’homme serait un citoyen améri-
cain, originaire du Nouveau-Mexique, qu’il
aurait rencontré à New-York. Mais, encore
une fois, impossible de recontacter l’homme
ou de le localiser, selon le Dr Watts. La Cou-
ronne a eu de la difficulté à démêler le vrai
de l’imaginaire.

Les comportements et les symptômes
psychotiques de Luka Rocco Magnotta ont
également été discutés à la cour mardi, les-
quels semblent relever de la schizophrénie,
selon le Dr Joel Watts. Un des exemples de
cela est le courriel que l’accusé a envoyé au
journaliste Alex West, où il menaçait de tuer
«des humains» .  Dans ce  message s igné
«John Kilbride», Magnotta cherchait à ef-
frayer, à intimider le journaliste. 

L’Atelier

JUSTICE

Magnotta 
inventait des
personnages

FRANNÇOIS  DROUIN INFODIMANCHE.COM
La résidence du Havre avalée par les
flammes

r o b i n  d r o M a r d

L e juge Jean-pierre Boyer a acquitté hier
matin les frères Bilal et Melhem Musta-

pha, propriétaires de la boucherie Abu Elias et
accusés de voies de faits sur un étudiant de 25
ans, Jahed.

Le juge Boyer s’est prononcé rapidement
étant donné le manque de preuve de la cul-
pabilité des accusés. Cependant, l’histoire
est quelque peu atypique, selon les faits
transmis par les rapports de la police et des
ambulanciers. 

Le 24 août, vers 14h30, Jahed et deux amis
commandent des sandwichs à la boucherie Abu
Elias sur le boulevard de la Côte-Vertu. Ralph,
un des amis de Jahed, fait remarquer au bou-
cher Bilal Mustapha que l’hygiène de son service
est déplorable. Le ton monte. Jahed décide alors
de payer les sandwichs, puis de s’en aller. Entre-
temps, Melhem Mustapha tente de calmer les
esprits, mais les insultes continuent à fuser.Ar-
rivés près de leur voiture, la dispute n’a toujours
pas pris fin. Jahed reçoit une poubelle en plas-
tique qu’il arrive à repousser et son attention se
porte alors sur Bilal Mustapha qui tient une
brique entre les mains. Les deux parties sont sur
le point de se battre. De plus, les employés de la
boucherie se mêlent aussi à l’escarmouche et
encerclent Jahed.

Tout s’arrête au moment où Jahed se touche
le flan droit du dos pensant alors que c’était de
l’eau. C’était son sang. La panique prend la place
de la colère. Les employés finiront quand même
par appeler la police et une ambulance.La vic-
time et le témoin n’ayant pu désigner avec préci-
sion l’agresseur, c’est donc l’acquittement qui a
primé pour les propriétaires de la boucherie.

L’Atelier

ÉTUDIANT POIGNARDÉ 

Les frères 
Mustafa 
acquittés

Le Canada frappe l’Irak
Des avions de combat canadiens ont détruit,
lundi, un entrepôt du groupe armé État isla-
mique (ÉI), dans le cadre d'une vaste opéra-
tion de la coalition dans le nord de l'Irak.
L’information a été confirmée mardi par le
ministre de la Défense nationale, Rob Ni-
cholson. Cette frappe a eu lieu pendant la
nuit et visait un entrepôt situé près de Mos-
soul, deuxième ville d'Irak. Quatre chasseurs
CF-18 canadiens ont largué un total de huit
bombes sur l'entrepôt. Ce dernier était « uti-
lisé pour l'entraînement et pour la fabrica-
tion de bombes artisanales », destinées à la
lutte armée contre les forces irakiennes, in-
dique le ministre Nicholson dans un com-
muniqué. Tous les avions sont revenus in-
demnes après l'opération. M. Nicholson a
confirmé l'événement à la Chambre des
communes, mais n'a pas donné beaucoup de
détails. «Les huit bombes ont touché leur ci-
ble simultanément», a-t-il dit. «C'est la
concrétisation des compétences et du pro-
fessionnalisme de nos forces armées.
Comme toujours, le Canada fait sa part
pour combattre le terrorisme de l'État
islamique.»

La Presse canadienne
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L e rapport de la firme de relations pu-
bl iques  Edelman demandé par

Transcanada vise à renverser l'opinion
publique québécoise, puis le cours du
pétrole.  Mais le  but importe peu.  Les
mé-thodes employées par les relation-
nis tes ,  dévoi lées  au  grand jour  par
Greenpeace, puis Le Devoir, ont proba-
blement  fa i t  p lus  de  remous chez  les
équipes éditoriales que dans les salons
québécois.

Une liste de «personnes d'influence» à
contacter, le vocabulaire à employer, les
valeurs des québécois «plus verts» que les
canadiens, leur penchant pour les argu-
ments en lien avec la sécurité après la tra-
gédie de Lac Mégantic, tout a été évalué.
L'équipe de l'émission Découverte aurait
même pu être contactée pour qu'une
émission «démystifie» les enjeux associés
aux pipe-lines. Tout cela ne devrait pas
surprendre. 

Les journalistes expérimentés vous le
diront: les relationnistes sont à la fois des
ennemis et des amis. Cette fois, si des dé-
bats s'en suivent, le rapport risque de
brouiller les relations harmo-nieuses du
milieu. 

En plus de ces moyens douteux, le rap-
port conseille à TransCanada d'utiliser l'ar-
gent pour faire pencher en leur faveur des
tierces parties influentes, et même la créa-

tion de faux groupes
d'influence. On peut
s'attendre à avoir à
vérifier ce que nous
dit un relationniste.
Mais on ne devrait ja-
mais s’attendre à de
telles mascarades de
la part des agents de
communication

Les méthodes
conseillées à TransCa-
nada évacuent com-
plètement le droit des
citoyens d'être infor-
més justement. Sans
mentir, les meilleures
équipes de relations
publiques savent
exactement quoi met-
tre de l'avant et quoi
taire,  ou encore sur

quoi élaborer pour brouiller les pistes des
journalistes. Il est consternant d'y consta-
ter encore une fois la disparition de l'in-
formation brute. Avant d'être remis aux
mains des journalistes, les faits à divul-
guer au public ont été tournés et retournés
sous tous les angles par ces spécialistes de
l'opinion publique et fiers défen-seurs de
l'intérêt de leurs patrons. Du marketing,
voilà l'essence de ce qu'ils font.

Sommes-nous idéalistes de se consi-
dérer comme des gardiens de la démocra-
tie? Devant les manipulations évoquées
dans le rapport de la firme Edelman, il est
bon de mentionner que la démarche jour-
nalistique est notre seule arme contre les
experts en défense des intérêts privés, les
relationnistes. Mais s'ils ne jouent pas
franc jeu et font la démonstration qu'au-
cune limite morale ne les arrêtera dans
leur stratégie de marketing, il faudra bien
plus qu'une démarche exemplaire -  et
quelques ressources en péril aux journa-
listes pour les affronter. 

Les relationnistes, eux, ne manque-
ront pas de moyens pour bafouer le droit
à l'information des citoyens. D'ailleurs, ils
savent utiliser leur environnement pour
faire passer leur cassette. 

parmi des ex-premiers ministres, des
présidents de compagnie et d'autres poli-
t iciens,  Denis Coderre fait  partie  des
«gens d'influence» ciblés par la fameuse
firme Edelman. Si c'est selon le maire «un
signe que l'influence de Montréal est in-
contournable», le rapport constitue pour
l'Atelier un rappel important de la bataille
que doivent mener les journalistes dans la
défense des intérêts du public. 

éditorial

Êtes-vous
surpris?

a n d r é a n n e  M o r e a u

S i le plan stratégique développé par l’agence
Edelman pour TransCanada et dévoilé lundi

par Greenpeace ne mentionne pas précisément
la possibilité de payer des tiers, le terme «enrô-
ler» qui y est employé reste équivoque. «C’est
très clair que TransCanada parle d’importer
des stratégies plus agressives inspirées de
campagnes qui ont eu lieu aux États-Unis», se-
lon patrick Bonin, responsable de la campagne
Climat-Énergie de Greenpeace. «Edelman a été
connu dans des campagnes précédentes pour
avoir mis en place de faux blogueurs, de faux
groupes de citoyens. La personne responsable
de la campagne [Mike Krempansky] avait pris
part à ces pratiques déloyales.»

«Proposer des stratégies pareilles, je
trouve ça indigne d’une firme de relations
publiques, mais je ne suis pas assez naïf
pour croire que personne ne le fait», dit
pierre Bérubé, professeur de relations pu-
bliques à l’Université du Québec à Montréal
(UQAM). «La stratégie des al l iés,  on la
prend partout. Mais payer des tierces par-
ties pour qu’ils répètent notre message, c’est
de la tromperie.» 

pour M. Bonin, le simple fait d’avoir engagé
une agence de relations publiques ayant déjà
recouru à ce type de pratique met TransCanada
dans l’embarras. «La population ne sait même
plus si les gens qui parlent ont des liens avec
l’entreprise, et ça, c’est inquiétant.» M. Bérubé
partage ce point de vue : «En relations pu-
bliques, on parle beaucoup de transparence.
C’est une des meilleures stratégies.»

La l iste  des personnalités  inf luentes
identifiées par l’agence comme étant de po-
tentiels alliés de TransCanada inclut Lucien
Bouchard, Monique Jérôme-Forget, Régis
Labeaume, Denis Coderre et quinze autres
politiciens ou hommes d’affaires québécois
connus. 

Greenpeace n’affirme pas que des liens d’af-
faires existent entre TransCanada et eux, mais M.
Bonin se félicite qu’ils soient maintenant sous les
projecteurs. Le maire de Montréal a affirmé,
lorsqu’on lui a demandé s’il comptait travailler

pour TransCanada mardi, qu’il n’était pas là pour
être acheté. pour M. Bonin, même si TransCanada
n’envisageait pas d’employer les procédés illégaux
suggérés par Edelman, le dévoilement de la straté-
gie aura tout de même permis de remettre en ques-
tion le pouvoir des relations publiques.

«On peut se demander si c’est souhaita-
ble dans une démocratie d’avoir une multi-

nationale qui a des millions à sa disposition
pour influencer les communautés locales et
les journalistes.» TransCanada n’a pas ré-
pondu à notre appel, mais a affirmé sur les
ondes de Radio-Canada n’avoir jamais payé
ses partisans.

 L’Atelier

Relations publiques en guerre
Des questions éthiques sont soulevées après la divulgation 
de la stratégie de Transcanada

M a r i e - C H r i s t i n e  g a u d r e a u  

L a dépendance occasionnée par la consom-
mation abusive de boissons énergisantes,

de drogues de synthèse et de médicaments d’or-
donnance constitue la nouvelle bataille à mener
dans la lutte à la toxicomanie. C’est ce qui res-
sort de la nouvelle édition du livre Drogues :
savoir plus, risquer moins, lancée hier dans le
cadre de la 27e semaine de prévention de la
toxicomanie. 

Cinquante pages ont été ajoutées à cette
septième édition pour informer la population
des dangers de ces nouvelles drogues en vogue
chez les jeunes, selon Mohamed Ben Amar,
pharmacien et auteur principal du livre. «De-
puis la dernière édition en 2008, beaucoup de
statistiques devaient être mises à jour», ex-
plique-t-il. Selon lui, une baisse générale a été
observée dans le taux de consommation de plu-
sieurs drogues psychoactives, tandis que d’au-
tres substances ont connu une hausse.

pour exprimer l’ampleur du problème
causé par ces nouvelles drogues, l’auteur
fait référence à la vague de décès survenue
à Montréal en juin dernier. «Ces surdoses

mortel les  seraient le  résultat  de l ’ajout
d’opiacés, médicaments analgésiques, aux
drogues  habi tue l les» ,  soul igne  M.  Ben
Amar. 

Geneviève Lefebvre, directrice générale du
Centre québécois de lutte aux dépendances
(CQLD) ajoute que l’utilisation de ces produits est
banalisée en raison de leur accessibilité. «Le fait
que le fournisseur soit le médecin, dans le cas des
médicaments d’ordonnance, ou le dépanneur
pour les boissons énergisantes, banalise les dan-
gers qui y sont reliés», soutient-elle.   

À son allocution de lancement, Mohamed Ben
Amar clamait qu’«une société sans drogue, c’est une
utopie, mais l’information reste le meilleur moyen de
la combattre». Selon lui, le livre de référence sur les
drogues met l’accent sur une information claire, ob-
jective et impartiale. 

De son côté, Geneviève Lefebvre travaille à
mettre en place de nouveaux outils de préven-
tion pour les parents et enseignants qui souhai-
tent «repousser au maximum l’âge de la pre-
mière expérience des jeunes avec les drogues».

L’Atelier

3e édition de Drogues : savoir plus, risquer moins

Les drogues de synthèse gagnent
en popularité

r o b i n  d r o M a r d

L e taux de pénurie globale des pharmaciens
hospitaliers est passé de 22,7% à 20,3% en-

tre 2013 et 2014, d’après l’enquête annuelle
réalisée par l’Association des pharmaciens des
établissements de santé du Québec (ApES) au-
près de 102 établissements sur 119.

Selon le président de l’ApES, François paradis,
ces nouveaux résultats sont très prometteurs. Il
souligne également que c’est «la première fois en
quinze ans qu’on observe une baisse notable de la
pénurie».

Cependant, il reste encore 260 postes de
pharmaciens à pourvoir dans les hôpitaux qué-
bécois en avril 2014, contre 288 l’année précé-
dente. Dans le milieu hospitalier, c’est la pro-
fession qui connaît la plus grande pénurie.

France Bouffard, responsable de la communi-
cation de l’ApES, explique que «la pénurie de
pharmaciens hospitaliers a débuté à la fin des an-
nées 1990 et s’est amplifiée au fil des années. On
l’attribue à un écart salarial qui est apparu entre
les pharmaciens hospitaliers et les pharmaciens
du secteur privé qui s’est creusé jusqu’à 45%.» En
parallèle, l’État québécois n’a pas assez augmenté
le salaire des pharmaciens hospitaliers, ce qui a
permis au secteur privé d’attirer de plus en plus de
candidats, précise-t-elle.

Le ministère de la Santé et des Services sociaux
n’a pas encore répondu à la requête de l’ApES
concernant l’augmentation des bourses de maî-
trise, les faisant passer de 70 à 85 mais les négocia-
tions sont encore en cours d’après Mme Bouffard.

«De notre côté, des efforts de promotion,
notamment un colloque organisé par l’APES et
les facultés de pharmacie en septembre der-
nier, pour faire connaître davantage la pra-
tique aux étudiants en pharmacie, a attiré 188
participants», explique la porte-parole.

En amont de cette évolution, l’entente des
pharmaciens hospitaliers entrait en vigueur en juil-
let 2012 et a permis de réduire l'écart salarial avec
le secteur privé de 35 à 20% en début de carrière. 

L’Atelier

SANTÉ

La pénurie 
de pharmaciens 
se résorbe 
lentement

JACQUELIN MARTIN ASSOCIATED PRESS   
Le p.-d.g. de TransCanada, Russ Girling

DEREK MOORE NEWS.COM
L’utilisation des drogues serait banalisée en raison de leur accessibilité.

On ne 
devrait
jamais 
s'attendre 
à de telles
mascarades
de la part
des agents
de commu-
nication. 
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L e Canada a beaucoup à per-
dre d'une réorganisation du

monde vers un nouvel ordre
multipolaire, car il est déjà extrê-
mement privilégié. Malgré une
économie prospère et une sécu-
rité assurée par ses liens avec les
États-Unis, il existe une crainte
que le Canada soit marginalisé
par la montée en puissance des
pays émergents, selon le profes-
seur au Département de science
politique de l'UQAM, Justin
Massie.

«Le meilleur moyen de
contrer cette montée est la créa-
tion de nouvelles institutions
multilatérales comme le G20,
une idée de Paul Martin, ex-
plique le professeur spécialisé en
politique étrangère canadienne.
Ces forums permettent de s'as-
surer que le Canada a encore
une voix au chapitre des grands
enjeux internationaux, côte à
côte avec les pays du BRICS.»

pour les pays émergents, ces
forums sont une bonne occasion
de prendre la place qui leur est
due. «La naissance des forums
du G20 permet de promouvoir
la démocratie et la gouver-
nance mondiale», a souligné
hier soir la consule générale de
Chine à Montréal, Zhao Jian-
ping, lors d'une conférence sur
la réorganisation de l'ordre
mondial organisée par l'Institut
d'études internationales de
Montréal.

Selon elle, le pays nordique
a le rôle de préserver la paix
mondiale et d'aider au dévelop-
pement des pays africains, un
credo que le Canada connait
bien. «Le fédéral tente depuis
des décennies de favoriser des

normes internationales en ac-
cord avec ses valeurs, explique
Justin Massie. Le statu quo, lui,
est profitable et de façonner des
puissance émergentes pour res-
pecter la démocratie aussi.»

parler de droits humains a
toutefois un prix économique.
«Le Parti conservateur peine à
promouvoir les droits humains
sans le faire au détriment du
commerce sino-canadien», 
illustre Justin Massie. Après
s'être montré très vocal devant
son homologue chinois, «Ste-
phen Harper tente de redorer le
blason du Canada aux yeux de
la Chine », ajoute-t-il. Le pre-
mier ministre a néanmoins af-
firmé avoir abordé «les affaires
consulaires, les droits humains,
la gouvernance et les droits des

minorités» avec le président
chinois Xi Jinping, lors de sa
mission en Chine, la semaine
dernière.

Un modèle
peu importe le nouvel équi-

libre planétaire, la relation privi-
légiée qu’entretient le Canada
avec les États-Unis va toujours
dominer, selon le professeur
Massie. «Notre amitié est basée
sur des principes fondamen-
taux communs et des économies
très liées», approuve la consule
générale des États-Unis à Mont-
réal, Nina Fite. Les choix poli-
tiques du voisin du Sud force-
ront le Canada à se positionner.
Une plus grande instabilité in-
ternationale pourrait faire pen-
cher la balance du côté négatif,

en le forçant à s'impliquer mili-
tairement. Cela est d'autant plus
vrai que les États-Unis sont de
plus en plus réticents à s'enga-
ger sur la scène mondiale.

«Il faut être ingénieux pour
limiter les impacts sécuritaires
liés à la montée en puissance
des pays émergents», souligne
le professeur de l'UQAM. 

Même son de cloche de l'au-
tre côté du globe. «La sécurité
internationale est aussi basée
sur les liens économiques», a
souligné Zhao Jianping. MM.
Harper et Couillard l'ont d'ail-
leurs bien compris, selon Justin
Massie, comme en témoignent
leurs récentes missions écono-
miques.

L’Atelier

NOUVEL ORDRE MONDIAL

Le Canada a tout à perdre

p our éviter autant que pos-
sible que la rivière Riche-

lieu et le lac Champlain ne
causent à nouveau des inonda-
tions majeures comme celles
survenues en Montérégie au
printemps 2011, un comité bi-
national américain et cana-
dien vient d'être constitué. 

Le comité technique qui
relèvera de la Commission
mixte internationale aura no-
tamment pour mission de re-
cueillir une foule de données
de topographie, de végétation
et des sols de la région en plus
de créer des cartes des plaines
inondables. Le Canada et les
États-Unis avaient déjà de-
mandé à la commission en
septembre de procéder à ces
analyses et mardi, elle a an-
noncé la constitution de ce co-
mité qui comptera huit scien-
tifiques, soit quatre par pays. 

Ils étudieront des solu-
tions d'atténuation des inon-
dations de la rivière Richelieu
et du lac Champlain, là où elle
prend sa source. La commis-
sion doit remettre le rapport
final en septembre 2015. La
Commission mixte internatio-
nale a été créée en vertu du
Traité des eaux limitrophes de
1909 pour aider les États-Unis
et le Canada à prévenir et à ré-
soudre les différends relatifs à
l'utilisation des eaux qu'ils
partagent. En 2011, les eaux
ont atteint un niveau record
et ont touché près de 4000
personnes en Montérégie et

forcé l'évacuation de plus de
1600 d'entre elles. 

Les  principales  vi l les
touchées furent Venise-en-
Québec, Noyan, Saint-Jean-
sur-Richelieu, Henryville et
S a i n t - p a u l - d e - l ' Î l e - a u x -
Noix.

Le sinistre a causé plus
de 80 mil l ions en dom-
mages, selon les chiffres du
gouvernement du Québec. 

Les Forces armées cana-
diennes furent même appe-
lées en renfort pour aider à
l'évacuation des résidants et
établir des digues pour ten-
ter de protéger les zones les
plus à risque.

La Presse canadienne

RIVIÈRE RICHELIEU

Un comité pour
prévenir les 
inondations

PASCAL LAFORTUNE L’ATELIER
Zhao Jiangping et Walter Leuchs ont discuté à la conférence de la réorganisation
de l’ordre mondial organisé par l’Institut d’études internationales de Montréal

M é l a n i e  M a r q u i s

L a résistance s'organise pour contrer les
velléités du gouvernement Harper au su-

jet de l'accès à l'aide sociale pour les deman-
deurs d'asile en attente de décision. 

plus de 150 groupes sociaux ont signé
une lettre ouverte afin de dénoncer un plan
du gouvernement fédéral qui, en modifiant
certaines dispositions aux paiements de
transfert, aurait pour effet de pénaliser cer-
tains demandeurs de statut de réfugié. Selon
les organisations, les amendements aux arti-
cles 172 et 173 de la Loi sur les arrangements
fiscaux entre le gouvernement fédéral et les
provinces pourraient «permettre à ces der-
nières de restreindre l'accès à l'aide sociale
aux demandeurs d'asile et aux personnes en
attente d'un statut permanent». 

Les deux articles qui suscitent l'ire des
signataires sont dissimulés dans le plus ré-
cent projet de loi omnibus de mise en oeuvre
budgétaire, un document de près de 500
pages qui a été déposé le 23 octobre, soit le
lendemain de la fusillade au parlement. 

Dans leur missive adressée au ministre
fédéral des Finances, Joe Oliver, les groupes
sociaux soutiennent que les demandeurs
d'asile peuvent avoir de la difficulté à décro-
cher un emploi en respectant les échéances
fixées, que ce soit en raison de séquelles psy-
chologiques ou de délais de délivrance des
permis de travail. 

Cela laisse souvent des demandeurs sans
revenu pendant «des mois» et «dans l'inter-
valle, l'accès à l'aide sociale est essentiel»,
est-il écrit dans la lettre ouverte.«Sans ce
soutien, ils seront nombreux à ne pouvoir
nourrir leur famille, se loger et s'habiller,
mettant ainsi davantage de pression sur les
organisations caritatives et les refuges qui
sont déjà débordés», insistent les signataires
issus de divers milieux

En vertu des règles actuelles, la loi sur
les transferts interdit aux provinces d'impo-
ser un délai de résidence comme condition
d'admissibilité à l'assistance sociale.Le pro-
jet de loi C-43 cherche à modifier cela en
créant des catégories de personnes à qui cela
ne peut s'appliquer (citoyens canadiens, ré-
sidents permanents), ce qui ouvre la porte à

des restrictions pour ceux qui ne sont pas
sur cette liste. Au ministère fédéral de l'Im-
migration, on affirme que les réfugiés sont
exemptés de toute forme de changement et
que la «flexibilité» ne s'appliquerait que
pour les demandeurs d'asile. 

On assure par ailleurs que le projet de loi
C-43 respecte les champs de compétences
des provinces.Les modifications «permet-
tront aux provinces d'établir des périodes
minimales de résidence pour avoir accès à
l'aide sociale, si elles le désirent», a écrit
dans un courriel Kevin Ménard, l'attaché de
presse du ministre de l'Immigration Chris
Alexander. 

Le nouveau front pour la défense des
droits des réfugiés s'ouvre dans la foulée
d'une importante victoire des groupes so-
ciaux contre le gouvernement fédéral dans
un autre dossier controversé concernant les
réfugiés, celui de l'accès aux soins de santé.

La Presse canadienne

AIDE SOCIALE DES DEMANDEURS D’ASILE

Une lettre ouverte pour
dénoncer les restrictions

Projet de construction
d’envergure à Laval 
La Ville de Laval a annoncé mardi que la
construction des tours d’immeubles Urbania
2 débuterait au printemps 2015. La Société
de développement Urbania et le Fonds im-
mobilier de solidarité FTQ s’associent pour
développer le projet évalué à 51 millions de
dollars près du métro Montmorency et du
campus de l’Université de Montréal à Laval.
«Nous y développerons une belle mixité
d'immeubles autant résidentiels que com-
merciaux et de bureaux», soutient le prési-
dent-directeur général du Fonds immobilier
de solidarité FTQ, Normand Bélanger. Ce
projet engendrera la création de près de 340
emplois. Le promoteur du projet, Sébastien
Lessard, présente sa volonté de mettre en
œuvre plusieurs mesures écoresponsables
comme des bornes de chargement pour voi-
tures électriques, des toits verts, un service
de tri de déchets et un système d'économie
d'eau dans les appareils de plomberie.
Construit sur un terrain de 69 000 pieds car-
rés, le premier immeuble du projet Urbania 2
comptera 212 copropriétés réparties sur 16
étages, en plus d'inclure 222 espaces de sta-
tionnement. À terme, l'ensemble du projet
Urbania 2 pourrait comprendre six bâti-
ments et compter jusqu'à 1 150 copropriétés.

L’Atelier H.R.

Médaille d’honneur 
pour quatre québécois 
La médaille d’honneur de l’Assemblée natio-
nale a été remise mardi après-midi à quatre
personnalités québécoises pour leurs accom-
plissements dans divers milieux. Louise Bris-
sette, surnommée la «mère Teresa» de Belle-
Chasse, a reçu la médaille pour avoir adopté
37 enfants handicapés depuis 1978, et pour
son aide humanitaire avec les enfants
d’Haïti. Louis Garneau, président fondateur
de Louis Garneau Sports, est un pionnier du
cyclisme au Canada et ancien athlète olym-
pique. Son soutien aux jeunes athlètes et
l’ensemble de sa carrière lui ont valu cette
reconnaissance. François-Guy Thivierge,
pionnier de l’escalade et des via ferrata au
Québec, a aussi été récompensé pour son
odyssée autour du monde par les Sept som-
mets et les deux pôles géographiques. Ri-
chard Garneau a été honoré à titre posthume
pour sa carrière de journaliste sportif et
commentateur du nombre record de 23 Jeux
olympiques. 

L’Atelier M.B.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Une manifestante qui milite contre les
restrictions à l’aide sociale.

TVA NOUVELLES
Inondations de 2011 de la
rivière Richelieu

L e grand ménage orchestré par le gouverne-
ment Couillard va inclure la remise en

question du financement public versé à l'indus-
trie touristique. Québec veut revoir le «modèle
d'affaires» privilégié par les associations tou-
ristiques régionales (ATR), a indiqué la minis-
tre du Tourisme, Dominique Vien, mardi, en
Chambre.

Elle n'a cependant pas dit dans quelle me-
sure cette révision du modèle d'affaires allait
entraîner une contraction du financement pu-
blic accordé à cette industrie dans son ensem-
ble, et mener à un désengagement de l'État. 

La ministre s'est prononcée sur le sujet du-
rant la période des questions, en réponse à l'in-
quiétude manifestée par la députée caquiste de
Saint-Hyacinthe, Chantal Soucy. Cette dernière
se demandait pourquoi la ministre n'était pas
intervenue pour forcer Tourisme Montréal à ré-
clamer à l'ancien patron de l'organisme,
Charles Lapointe, la prime de départ de 654
000$ reçue en 2013.

La presse canadienne révélait dimanche
que Tourisme Montréal avait renoncé à enta-
mer des poursuites judiciaires en vue de récu-
pérer cette somme. Dans un rapport dévasta-
teur, le vérificateur général avait documenté
l'an dernier le laxisme de la gouvernance à Tou-
risme Montréal, et les nombreux privilèges fi-
nanciers extravagants auxquels M. Lapointe
avait eu droit, dont une prime de départ de 654
000$.

La ministre a dit qu'elle était « tournée vers
l'avenir », estimant qu'il aurait été « périlleux
et infructueux » de tenter de récupérer la
somme versée à M. Lapointe. Elle juge cepen-
dant nécessaire de revoir « le modèle d'affaires
de tout le secteur touristique au Québec. Il y a
des questions sérieuses qu'on doit se poser ».

Organisme à but non lucratif, Tourisme
Montréal est financé à 75% de fonds publics,
d'où l'intérêt des parlementaires de demander
des comptes à la ministre. « Nous allons revoir
le modèle d'affaires en tourisme, a promis
Mme Vien. Nous allons mettre de l'ordre dans
ce secteur. » Mme Vien a cependant glissé sur
la question spécifique du manque de contrôle
gouvernemental exercé dans le passé envers cet
organisme financé par l'État.

La Presse canadienne

TOURISME

Financement
à revoir
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C o l i n  C ô t é -
p a u l e t t e  

L e chef du Bloc québécois a
tenu à revenir sur les pro-

pos de son potentiel homo-
logue provincial mardi, lors
d’une conférence de presse.
«Nous allons travailler en-
semble, nous sommes unis», a
annoncé d’emblée Mario
Beaulieu aux journalistes, bien
que pierre-Karl péladeau ait
corrigé le tir plus tôt dans la
journée. 

L’ancien président de la
Société Saint-Jean-Baptiste
de Montréal  a  cru bon de
préciser que son parti était
toujours pertinent puisque
«40 % des Québécois sont
toujours indépendantistes».
Mario Beaulieu a  indiqué

qu’il ne porterait pas de «ju-
gement» sur  les  paroles
maintenant retirées du dé-
puté de Saint-Jérôme.

Vendredi  dernier ,  le
magnat  de  la  presse  a  a f -
firmé lors d’un rassemble-
ment  de  jeunes  mi l i tants
péquistes qu’il doutait de la
pertinence du Bloc québé-
cois. Face aux malaises dans
les rangs bloquistes et pé-
quistes, le porte-parole de
l ’opposi t ion  of f ic ie l le  en
matière d’économie est re-
venu sur ses paroles mardi,
déc larant  le  part i  fédéral
«pertinent». 

L ’ancien chef  du Bloc
québécois, Gilles Duceppe,
croit que pierre-Karl péla-
deau a bien fait de clarifier
ses  paroles,  a joutant  que

«ceux qui  ne font  jamais
d’erreurs sont ceux qui sont
toujours silencieux». 

L’expert en politique inter-
nationale et canadienne Justin
Massie ne croit pas que la dé-
claration ainsi que le volte-
face de pierre-Karl péladeau
nuiront à sa potentielle candi-
dature à la chefferie du parti
québécois. «Ça ne dérangera
pas les militants péquistes,
puisqu’ils veulent avant tout
un chef qui peut hisser le parti
au pouvoir», prévoit celui qui
enseigne les sciences poli-
tiques à l’UQAM.  Le profes-
seur précise toutefois que, se-
lon lui, ce n’est pas le genre de
propos à tenir lorsque l’on
veut devenir le chef du parti
québécois.  

Le mouvement indépen-

dantiste communique énor-
mément entre ses divers par-
tis, selon Justin Massie.
«Peut-être que c’est un pro-
blème pour leur cause. Il reste
que les déclarations de Pierre-
Karl Péladeau représentent
bien l’opinion publique, c’est-
à-dire très mitigée à propos
de l’indépendance», pense le
professeur.   

«Attachez votre tuque, le
Bloc est bien là», a déclaré
avec entrain Mario Beaulieu à
la fin de sa conférence de
presse.  Justin Massie estime
que le chef n’a pas tout-à-fait
tort, «Même si le Bloc n’avait
obtenu que 6 sièges en 2011,
environ 24 % des Québécois
avaient voté pour le parti. Ce
n’est pas rien»..

L’Atelier

Bisbille entre les frères souverainistes

«Nous sommes unis»
Le chef du Bloc québécois, Mario Beaulieu, a réagi aux propos 
de pierre-Karl péladeau sur la pertinence de son parti à Ottawa

pasCal laFortune l’atelier

Le chef du Bloc québécois, Mario Beaulieu, 
en conférence de presse à Montréal

Duel Harper-
Trudeau en
2015 
La bataille serrée aux élec-
tions de lundi entre libéraux
et conservateurs dans
Whitby-Ottawa serait le pré-
lude d’un duel entre les deux
partis pour obtenir le pouvoir
lors des élections générales
en 2015, a déclaré Justin Tru-
deau aujourd’hui. Les résul-
tats sortis dans la nuit de
lundi à mardi ont confirmé la
victoire de la candidate
conservatrice pat perkins
avec 48 % des voix contre
43 % pour la libérale Celina
Caesar-Chavannes. En 2011,
le regretté Jim Flaherty avait
été élu dans cette circonscrip-
tion avec une large avance
pour les conservateurs.L’au-
tre élection partielle avait lieu
dans le château fort conserva-
teur de Yellowhead, où le can-
didat du pCC Jim Eglinski a
été élu sans difficulté. Le
NpD a terminé troisième
dans les deux 
circonscriptions.

La Presse canadienne
R.L

CPE: «Le tarif
unique est pro-
bablement fini»
La ministre de la Famille,
Francine Charbonneau, a
sonné le glas, mardi, du tarif
unique dans les garderies. La
ministre a affirmé qu’aucun
scénario n’a été arrêté, mais
elle a tout de même déclaré
que la tarification à 7,30 $
par jour est «probablement»
terminée. Le caucus libéral
doit encore discuter de la
question, a indiqué la minis-
tre. Francine Charbonneau a
tout de même évoqué l’hypo-
thèse que les parents paient
un tarif quotidien tout en re-
tirant un crédit d’impôt
chaque année en fonction de
leur revenu.  Elle avait aupa-
ravant qualifié de spéculation
un scénario qui aurait fait
passer le tarif de base, le 1er
avril prochain, de 7,30 $ par
jour à 8 $ à 20 $ en fonction
du revenu des familles. Elle a
assuré que plus de détails se-
ront disponibles d’ici deux
semaines. 

La Presse canadienne
A.N oliVier dénoMMée

O t tawa — Craig Scott, un
député néo-démocrate et

ancien professeur de droit, a
affirmé aux libéraux fédéraux
que ce qui lui avait été dit sur
les gestes posés à l’endroit de
l’une de ses femmes collègues
pourrait être défini comme
une agression sexuelle allé-
guée. 

C’est ce qui aurait incité le
chef libéral Justin Trudeau à
suspendre deux membres de
son caucus, ont indiqué des
sources, qui n’étaient pas au-
torisées à dévoiler plus de dé-
tails. M. Scott aurait ainsi fait
référence à un geste de nature
possiblement criminelle lors
d’une rencontre à laquelle as-
sistait la whip libérale Judy
Foote, le 30 octobre dernier. 

L’une des députées du
Nouveau parti démocratique
(NpD) qui a fait des alléga-
tions d’inconduite prenait part
à cette rencontre. S’y trou-
vaient également la whip néo-
démocrate Nycole Turmel
ainsi qu’un employé du bu-
reau de M. Trudeau, qui a noté
ce qui s’est dit pendant la ren-
contre, ont affirmé des sources

anonymes à La presse Cana-
dienne. 

La whip du NpD a affirmé
mardi ne pas se souvenir que
son collègue Craig Scott ait fait
mention d’un possible acte cri-
minel. Quant à M. Scott, il
n’était pas disponible pour
commenter, mardi en début
de soirée. 

Mais une source a soutenu
que le député avait analysé les
détails allégués de l’un des cas,
selon le compte-rendu qu’on
lui en avait fait, et conclu que
«l’incident constituait un acte
criminel, plus spécifiquement
une agression sexuelle». 

Une semaine après la te-
nue de cette rencontre, la troi-
sième à se tenir après la
conversation qu’a eue une dé-
putée néo-démocrate avec le
chef libéral Justin Trudeau, le
28 octobre, les députés Mas-
simo pacetti et Scott Andrews
étaient éjectés du caucus libé-
ral. Il n’y a pas eu de plainte
formelle à l’endroit des dépu-
tés. 

Depuis que l’histoire de
harcèlement présumé a éclaté
sur la colline, le 5 novembre

dernier, le NpD accuse M.
Trudeau d’avoir agi à l’encon-
tre de la volonté de ses deux
députées, lesquelles souhai-
taient que le tout demeure
confidentiel. 

Les deux femmes ne vou-
draient pas porter plainte
contre Massimo pacetti et
Scott Andrews. 

M. Trudeau a rappelé que
les deux députées néo-démo-
crates se sont plaintes à lui.
«J’ai reçu directement et per-
sonnellement une plainte ex-
trêmement sérieuse», a-t-il
dit. 

Mais en l’absence de plainte
formelle à l’endroit de ses dépu-
tés, le chef libéral aurait simple-
ment dû demander à ceux-ci de
corriger leur comportement, a
laissé tomber mardi la députée
néo-démocrate Françoise Boi-
vin. 

«Il me semble que n’importe
quel juriste […] aurait dit: ‘S’il
n’y a pas de plainte, il n’y a pas
grand-chose que tu peux y
faire’. Alors tu peux peut-être al-
ler parler à tes gens et dire:
‘Peux-tu faire attention à ton
comportement, parce que si ça

c’est vrai, etc., and that’s it’», a
lancé l’élue mardi. 

En après-midi, Thomas
Mulcair n’a pas voulu commen-
ter la sortie de sa porte-parole en
matière de justice. 

MM. pacetti et Andrews
soutiennent n’avoir rien à se re-
procher.

La Presse canadienne
A.N.

SUSPENSIONS AU PLC

Le NpD aurait dit à Justin Trudeau qu’il
pouvait s’agir d’une agression sexuelle

L e Commissariat aux
langues officielles a de-

mandé hier à Ottawa de res-
pecter la cible globale de 4%
d’immigration au sein des
communautés francophones,
en situation minoritaire au
pays.

Le commissaire Graham
Fraser note en effet «un dés-
équilibre migratoire» au cha-
pitre de la langue parlée par
les immigrants qui arrivent au
Canada. Il enjoint le gouverne-
ment à tenir compte de l’ap-
port de l’immigration franco-
phone plutôt que de prioriser
les candidats en fonction de
critères purement écono-
miques.

«Il est minuit moins une»,
a alerté la présidente de la Fé-
dération des communautés
francophones et acadienne,
Marie-France Kenny. Depuis
des années, les francophones
hors Québec bénéficient peu
de l’immigration dans leur
communauté, par rapport aux
communautés anglophones,
qui elles, sont majoritaires.

Le pourcentage d’immi-
grants francophones varie

considérablement d’une pro-
vince à l’autre. Au Nouveau-
Brunswick, par exemple, il est
d’environ 11%, mais comme la
communauté acadienne repré-
sente environ 33% de la popu-
lation, le déséquilibre de-
meure.

Au ministère de l’Immigra-
tion, on a réagit en disant vouloir
«accroître le nombre d’immi-
grants francophones hors Qué-
bec au cours des prochaines an-
nées pour arriver à atteindre la
cible du 4% d’ici 2018». Le mi-
nistère travaille depuis quelques
années à la modernisation du
système d’immigration cana-
dien, présentera en janvier 2015
les grandes lignes d’un nouveau
programme appelé Entrée ex-
press.Les cinq principaux pays
d’où sont issus les immigrants
francophones au Canada sont,
dans l’ordre, la France, la Répu-
blique démocratique du Congo,
le Cameroun, Haïti et la Côte
d’Ivoire, selon les données four-
nies par Citoyenneté et Immi-
gration Canada.

La Presse canadienne
R.L.

Trop peu d’immigrants
francophones hors-Québec
Ottawa rappelé à l’ordre

Les priorités de PKP...

WWW.VOIR.CA
Le chef libéral fédéral
Justin Trudeau
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À Jérusalem, un nouveau
degré  de violence a été

franchi, alors que quatre Is-
raéliens ont été tués, mardi,
lors d’une attaque dans une
synagogue, orchestrée par
deux palestiniens, à l’heure
de la prière.

Alors que le Front popu-
laire pour la libération de la
palestine (FpLp) a revendi-
qué l’attentat, le premier mi-
nistre  israél ien Benjamin
Netanyahou a  dénoncé la
«responsabilité directe des
incitations à la violence» du
Hamas et du président pa-
lestinien Mahmoud Abbas
après l’attaque. C’est ce qu’a
affirmé dans un communi-
qué le premier ministre qui a
prévenu qu’Israël  réagira
«avec une poigne de fer à ce
meurtre de juifs» en train de
prier.

Le Hamas a  salué l ’at-
taque affirmant qu’elle était
une réponse au meurtre d’un
conducteur d’autobus pales-
tinien retrouvé mort lundi à
Jérusalem-Ouest, un suicide
selon Israël.

Cet événement  fait grim-
per à 17 le nombre de morts à
Jérusalem depuis juillet et
laisse craindre au pire. 

«Avec le regain de vio-
lence auquel on assiste à Jéru-
salem, on peut dire qu’on est
rentré dans les prémices d’une
troisième intifada»,averti Mo-
hamed Ourya, professeur à
l’École supérieure d’affaires
publiques et internationales
de l’Université d’Ottawa et
chercheur à l’Observatoire sur
le Moyen-Orient et l’Afrique
du Nord de la Chaire Raoul
Dandurand.

Depuis plusieurs mois,
ces violences sont quasi quo-
tidiennes dans la ville sainte.
El les  se  sont  intensif iées
après l ’assassinat de trois
jeunes Israéliens, découverts

le 30 juin, et le meurtre d’un
jeune palestinien brûlé vif le
2 juillet. L’offensive israé-
lienne meurtrière à Gaza (8
juillet-26 août) et les ten-
sions croissantes sur l’espla-
nade des Mosquées les ont
attisées.

Mais l’attentat dans une
synagogue est un symbole
fort et rare, qui fait redouter
que les violences dégénèrent

en conflit religieux. «Désor-
mais les violences sont dans
Jérusalem, à l’intérieur des
lieux de cultes donc, il  y a
une connotation religieuse.
Cependant même si  on
avance petit à petit vers un
conflit juifs contre musul-
mans,  on n ’y  est  pas en-
core» ,  prévient Mohamed
Ourya.

Mahmoud Abbas a

condamné l’attaque, sa pre-
mière prise de position du
genre en dépit d’une hausse
récente des  attentats  vio-
lents contre les Israéliens. Il
a ensuite réclamé qu’Israël
cesse ses provocations dans
un secteur sacré de la ville.

En visite  à  Londres,  le
secrétaire d’Etat américain,
John Kerry, a condamné un
«acte de pure terreur d’une

brutalité insensée» et sur
Twitter, le premier ministre
canadien, Stephen Harper, a
lancé que le  «Canada dé-
nonce l’acte de terreur bar-
bare contre une synagogue
dans l’ouest de Jérusalem.
Nos pensées et nos prières
vont au peuple d’Israël.»

Avec
Agence France-Presse

CONFLIT ISRAÉLO-PALESTINIEN

Un regain de violence à Jérusalem
Un attentat dans une synagogue fait craindre une troisième intifada

Des spécialistes
pour l’épidémie
Ebola 
Des milliers de médecins,
principalement des épidémio-
logistes, et d’autres profes-
sionnels de la santé sont re-
quis pour combattre l’épidé-
mie de virus Ebola, ont averti
mardi des dirigeants euro-
péens. Cette demande arrive
après la visite de ces derniers
dans les trois pays d’Afrique
de l’Ouest les plus touchés, la
Sierra Leone, la Guinée et le
Libéria. Le commissaire à la
Santé de l’Union européenne,
Vytenis Andriukaitis, a ajouté
que les besoins englobent
aussi des ambulanciers, des
infirmières et des bénévoles
de la santé. «Ces travailleurs
sont nécessaires pour traiter
les victimes, les identifier et
les guider vers les cliniques,
mais aussi pour former le
personnel local, retracer les
gens ayant été en contact
avec les victimes et mettre en
place des programmes d’édu-
cation», a-t-il dit. Les autres
besoins pressants touchent
des laboratoires mobiles,
des formulaires pour édu-
quer la population et des
milliers de toilettes porta-
tives pour améliorer les
conditions d’hygiène et la
salubrité de l’eau.

Associated Press
N.B.

L’opposition 
demande la 
démission 
de Bouteflika
Une coalition de partis d’opposi-
tion et d’anciennes figures poli-
tiques de l’Algérie réclame la te-
nue d’une nouvelle élection pré-
sidentielle en raison de l’état de
santé précaire du chef de l’État.
Abdelaziz Bouteflika, 77 ans, a
été reconduit au pouvoir pour
un quatrième mandat en avril,
mais a rarement été vu en public
depuis qu’il a été victime d’un
accident vasculaire cérébral en
2013. L’opposition a indiqué,
mardi, que l’absence du diri-
geant est symptomatique «d’une
sérieuse crise dans le pays». La
coalition regroupant des forma-
tions islamistes et laïques ainsi
que d’ex-ministres exige égale-
ment la création d’une commis-
sion indépendante pour supervi-
ser les futures élections. par le
passé, le gouvernement a ignoré
les plaintes de l’opposition qui
juge que le président est tout
simplement trop malade pour
gouverner l’Algérie.

L es autorités ukrainiennes
ont annoncé,  mardi,

avoir invité la Russie à négo-
cier  avec el les  en terrain
neutre pour amorcer une
désescalade de la violence
dans l ’est séparatiste pro-
russe de l’Ukraine. Une pro-
position aussitôt rejetée par
Moscou qui a appelé Kiev à
négocier plutôt avec les ré-
gions ukrainiennes. 

«Nous invitons la Fédé-
ration russe à mener des né-
gociations sérieuses en ter-
rain neutre» ,  a déclaré le
premier ministre ukrainien
Arseni Iatseniouk, cité par
l’agence Interfax-Ukraine,
alors que le conflit  entre
forces gouvernementales et
rebelles prorusses dans l’est
de l’Ukraine a fait plus de 4
100 morts depuis son début
en avril.

Accusant à nouveau la
Russie de poursuivre l’esca-
lade dans la zone du conflit et
d’augmenter le nombre de ses
troupes en Ukraine, M. Iatse-
niouk a estimé que le rôle de
Moscou dans le processus de
paix était décisif. 

«Tout dépend en premier
lieu du président russe [Vla-
dimir poutine] et de son en-
tourage. S’il décide et s’il a
assez de volonté politique
pour arrêter sa guerre
contre l ’Ukraine [...] nous
sommes prêts à poursuivre
les négociations», a souligné

le responsable ukrainien. 
La Russie a cependant re-

jeté cette invitation de Kiev,
en soulignant que les autori-
tés ukrainiennes devraient en
premier lieu établir un dia-
logue avec les régions de l’est
rebelle.

«Le plus important, ce
sont les négociations entre
Kiev et les régions, et non pas
une tentative de se cacher
derrière un paravent des for-
mats [de négociations] qui
n’aboutissent à rien», a dé-
claré un vice-ministre russe
des Affaires étrangères, Gri-

gori Karassine, cité par
l’agence publique Ria Novosti.

L’Ukraine et l’Occident
accusent Moscou de soutenir
militairement les rebelles
prorusses et d’avoir déployé
des troupes dans le territoire
sous contrôle rebelle, ce que
la Russie nie. 

Kiev et Moscou sont favo-
rables à la reprise des négo-
ciations multipartites pour
apaiser ce conflit armé, mais
ne sont pas d’accord sur la fa-
çon des les organiser. 

Agence France-Presse

L’Ukraine ouvre la porte 
aux négociations

Le Japon et l’Union euro-
péenne proposeront  le

mois prochain,  à l ’Assem-
blée générale de l’ONU, un
projet de résolution visant à
saisir la cour pénale interna-
t ionale  (CpI)  de «crimes
contre l’humanité» commis
en Corée du Nord.

Le juge qui avait présidé
la commission d’enquête des
Nations unies dénonçant des
violat ions des  droits  de
l’homme systématiques en
Corée du Nord,  Michael
Kirby, a pressé mardi l’ONU
de poursuivre  pyongyang
pour crimes de guerre.

Cette commission d’en-
quête  des  Nations unies
avait  publié  en février  un
rapport dénonçant des abus
et violations des droits de
l’homme systématiques dans
des camps de détention en
Corée du Nord,  évoquant
tortures, viols, meurtres et
esclavage.

Les conclusions de ce
rapport se sont fondées sur
des semaines d’auditions pu-
bl iques d ’exi lés  nord-co-
réens.

Ces abus constituent des

crimes contre l’humanité et
pourraient motiver une sai-
sine de la Cour pénale inter-
nationale, avait affirmé la
commission.

pour Michael Kirby, ce
document présente «des
preuves crédibles de méfaits
incroyables».

pyongyang a publié un
contre-rapport réfutant les
preuves avancées par  la
commission d’enquête, mais
a accepté certaines des cri-
tiques des Nations unies. Le
juge Kirby estime cependant
que ces  dernières  restent
d’une portée limitée.

pyongyang s ’est  aussi
montré désireux de rouvrir
le dialogue avec la Corée du
Sud pour la première fois en
cinq ans, et a libéré, mardi,
Jeffrey Fowle, l’un des trois
Américains détenus en Co-
rée du Nord.

Mais  Michael  Kirby a
qual i f ié  ces  gestes  de
«miettes jetées à la commu-
nauté internationale».

Agence France-Presse
R.D.

COUR PÉNALE INTERNATIONALE

La Corée du Nord
dans la ligne de
mire de l’ONU
Vers de nouvelles condamnations

Majdi MoHaMMed assoCiaed press

Un Palestinien lance une bombe de gaz lacrymogène sur les troupes israélienne en réaction aux événements
du 18 novembre. 

WWW.Cyprus-Mail.CoM

Vytenis Adriukaitis lors
de sa mission en Afrique
de l’Ouest

WWW.lejournaldusièCle.CoM

Le premier ministre ukrainien, Arseni Iatseniouk 

Malijet.CoM

Le président algérien
Abdelaziz Bouteflika
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K e l l y  a n n  n e e l e y

U bisoft Montréal s’inquiète
du phénomène de déloca-

lisation silencieuse que pour-
rait causer une baisse des cré-
dits d’impôt annoncée par le
gouvernement Couillard cet
été. La maison mère basée en
France pourrait décider de
donner les projets à des stu-
dios situés à l’extérieur du
Québec en raison d’un envi-
ronnement fiscal incertain. 

«Ceci aurait comme effet
de diminuer la création d’em-
plois», explique l’attaché de
presse de la filiale de Mont-
réal, Fabrice Giguère. Ubisoft
bénéficiera toutefois d’une en-
tente avec le gouvernement
qui lui remboursera annuelle-
ment, jusqu’en 2019, la diffé-
rence créée par la baisse de
20% du crédit d’impôt. Le
gouvernement a signé la
même entente avec Warner
Bros, le plus grand concurrent
d’Ubisoft.

Nouveaux discours
Les acteurs de l’industrie

pointent du doigt le ministre
de l’Économie, de l’Innova-
t ion et  des  Exportat ions,
Jacques Daoust,  qui  avait
mentionné qu’il allait mettre
son énergie sur les secteurs
rentables pour le Québec en
citant comme exemple celui
du jeu vidéo. Aujourd’hui,
son discours a changé et il
mentionne qu’il  est «d’ac-
cord avec un crédit d’impôt
dans la mesure où, en bout
le ligne, ça me rapporte ce
que ça me coûte». Ce crédit
d’impôt a passé de 37,5% à

30% dans le budget du mi-
nistre  Leitão déposé l ’été
dernier et sera appliqué par
le gouvernement même si la
réduction est controversée.

Le gouvernement Couillard
préfère investir directement
dans l’entreprise de création de
jeux Hibernum par exemple.
Investissement Québec a dé-
cidé d’injecter 5 millions en ac-

tions dans cette compagnie
montréalaise. «On investit,
l’argent va nous revenir dans
5, 6 ou 7 ans, et en plus on
aura créé 150 emplois. C’est le
meilleur des deux mondes»,
défend dans le quotidien Le
Devoir le ministre Daoust.

Ubisoft déçoit
Alors qu’Ubisoft est vic-

time de la réduction des cré-
dits  d ’ impôt  offert  par  le
gouvernement du Québec à
l’industrie du multimédia,
ses  jeux vidéo perdent  en
popularité  auprès  des
consommateurs québécois.
Les rapports de ventes du
jeu diffèrent d’un magasin à
l’autre. Certaines boutiques
Microplay ont  enregistré

leurs meilleures ventes de
l’année en une seule journée
d’activités, tandis que d’au-
tres s’étonnent de l’absence
d’achalandage. Ce manque
d’ intérêt  pour le  jeu peut
s’expliquer par la déception
du dernier Assassin’s Creed,
mentionne un mordu de la
console,  Hugo Girard.
«Dans Assassin ’s  Creed:

Unity, il y a eu beaucoup de
problèmes techniques, ex-
plique M. Girard. C’est déce-
vant d’acheter un jeu qui est
à moitié terminé. Même si
les  modif ications ont  été
faites depuis, je préfère de
loin avoir le produit fini dès
sa sortie en magasin.»

L’Atelier

JEUX VIDÉOS

Ubisoft Montréal pourrait supprimer des postes 
L’année 2014 
à Ubisoft
• Chiffres d’affaires : 
1,37 G$ 

• Ubisoft Montréal a été
nommé studio de dévelop-
pement de jeux vidéo de
l’année lors de la cérémo-
nie des prestigieux prix
britanniques Golden Joys-
tic Awards le 24 octobre
dernier. 

• Malgré les craintes du
studio de Montréal, le jeu
Watch Dogs a haussé les
ventes de la compagnie,
alors que celles-ci ont at-
teint 493 M$ lors du pre-
mier trimestre de 2014.

M a H a u t  F a u q u e t

L es présidents des
groupes Gansu Tianqing

Real Estate et Tianco étaient
en visite  spéciale  hier  à
Montréal pour annoncer leur
participation financière au
projet immobilier YUL, en-
semble de condos de luxe qui
ouvriront leurs portes en
2017 au centre-vi l le  de
Montréal. 

Kheng Ly, président du
groupe Tianqing, s’est dit « à
la fois ravi de participer à un
tel chantier», séduit par la
ville de Montréal et «très en-
clin à augmenter ses inves-
tissements dans la ville». Le
groupe Tianco, entreprise
canadienne composée d’in-
vestisseurs privés chinois,
ont racheté il  y a quelques
semaines environ 50 % du
projet de construction pour

un investissement total de
150 millions de dollars. 

Selon Steve Di Fruscia,
pDG du groupe Tianco, s’est à
la fois «un projet créatif et
unique en son genre» et «une
excellente nouvelle pour le
secteur immobilier de Mont-
réal». C’est le premier inves-
tissement chinois de cette en-
vergure dans l’immobilier
montréalais.

Une telle participation fi-
nancière permettra de lancer les
travaux de construction dont la
première partie devrait être
achevé d’ici 2017. L’immeuble
de luxe comprendra deux tours
de 38 étages et 17 maisons de
ville. Le prix des logements varie
entre 421 $ et 650 $ le p², selon
le journal Les Affaires. Un stu-
dio se vend 200 000 $, et une
maison de ville, plus de 1 M$.

L’Atelier

IMMOBILIER

Le projet de YUL
Les entrepreneurs chinois 
investissent à Montréal

C o l i n  C ô t é - p a u l e t t e

L es 15  magazines  de
Transcontinental ache-

tés par Groupe TVA ne subi-
ront aucun changement édi-
torial avant la finalisation
de la transaction annoncée
lundi. La formule des maga-
zines Coup de pouce, Cana-
dian Living, Véro Magazine,
Décormag, Style at Home,
Fleurs plantes Jardins, Ca-
nadian Gardening, Québec
Vert ,  The Hockey News,
MaisonsNeuves.com, Condo
Maison Direct entre autres,
restera la même selon la re-
présentante de Transconti-
nental  Médias,  Katherine
Charland. «On doit attendre
que la transaction soit ap-
prouvée par le Bureau de la
concurrence  du Canada
avant  d ’e f fectuer  quel-
conques changements», ex-
plique-t-elle, ajoutant que
«la dernière fois, ça avait
pris  quelques  mois  avant
d’avoir une confirmation du
Bureau [de  la  concur-
rence]».  

Plein emploi
Les 310 emplois qui for-

ment le personnel de tous les
magazines réunis sont aussi
saufs, du moins jusqu’à ce
que l’acquisition de Groupe
TVA soit  officielle.  «C’est
Groupe TVA qui prendra ces
décisions en temps et lieux, il
est trop tôt pour s’avancer
là-dessus», a précisé Kathe-
rine Charland. 

Transcontinental  et
Groupe TVA ont commencé
le processus de transaction
au début de l’été, en raison
du nouveau plan stratégique
de Transcontinental  qui

mise davantage sur le mar-
ché publicitaire local et le
numérique. 

L’an dernier, Transcon-
tinental totalisait un chiffre
d’affaires s’élevant à 2,1 mil-

liards de dollars. Quant au
secteur  média  de  l ’entre-
prise québécoise, celui-ci a
engendré des profits de 712
millions de dollars.

L’Atelier

ENTENTE GROUPE TVA-TRANSCONTINENTAL 

Les magazines ne changeront
pas… pour le moment

Sears continue
sa descente
Sears Canada a enregistré
une perte nette de 118 M$
au troisième trimestre de
2014. Les ventes ont dimi-
nué de 9,5% par rapport à la
même période l’an dernier
pour s’établir à 834,5 M$.
L’entreprise explique cette
baisse par la fermeture de
plusieurs magasins. Sears
Canada a enregistré 2,452
G$ de revenu jusqu’à pré-
sent cette année  comparati-
vement à 2,809 G$ à la
même période l’an dernier.
La compagnie est sous le
coup d’une stratégie de re-
structuration depuis plu-
sieurs années. Le marché de
la vente au détail demeure
très compétitif au Canada,
ce qui explique en partie ces
mauvais résultats selon
l’entreprise.

L’Atelier F.J.

Ventes records
pour Nissan 
Avec une hausse de 29% en
glissement annuel, Nissan
Canada connaît la plus forte
croissance chez les construc-
teurs automobiles du Ca-
nada. pour la première fois,
le Groupe Nissan a vendu
plus de 100 000 véhicules au
cours d’une même année. Ces
résultats ont été obtenus en
un peu plus de dix mois. À
elles seules, la Micra et la
Versa Note ont fait grimper
de 76% la présence de Nissan
dans le segment des véhi-
cules sous-compacts. Selon
Christian Meunier, président
de Nissan Canada Inc., l’ajout
de la Micra offre aux Cana-
diens d’excellentes options
dans le segment des véhi-
cules d’entrée de gamme où
la compétition est féroce.
Toujours selon le président,
un nombre record de clients
choisissent Nissan. 

L’Atelier M-C. D.G

YUL CONDOMINIUMS
Deux tours à condos de 38 étages chacune et de 17
maisons de ville, au 1400, boulevard René-Lévesque
puest, au sud de l'angle de la rue MacKay. Le coût total
de ce projet est estimé à 300 M$. 

LESAFFAIRES.COM
Groupe TVA annonçait le 17 novembre 2014 l’achat 
de 15 magazines appartenant à Transcontinental

L’ATELIER
Le jeu Far Cry 4 sortait en magasin le 18 novembre 2014.
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a r i a n e  F o r t i n

Les pingouins affirment leur
supériorité au classement

de l’est en blanchissant le Ca-
nadien avec une marque de 4 à
0. Avec deux matchs en moins,
l’équipe de pittsburgh atteint
le sommet de la division. Le
trio Bennett-Sutter-Downie
s’est démarqué en marquant
les trois premiers buts.

L’attaquant des pingouins
de pittsburgh Beau Bennett
s’est illustré tout au long des
échanges. Il a d’abord ouvert
la marque à la huitième mi-
nute de jeu, en profitant d’un

revirement pour ensuite parti-
ciper au but de Steve Downie
peu de temps après. L’ailier
droit de pittsburgh à profiter
d’une cage abandonnée pour
compter sur une passe de
Kristopher Letang.  pour un
dixième match consécutif, la
bande de Johnston mène à la
première période, avec un
score de 2-0. 

Brandon Sutter donne
l’avance de trois buts aux
troupes du capitaine Sidney
Crosby dès le retour au jeu,
sur une autre passe de Ben-
nett. Ce dernier n’avait eu
qu’un seul match avec plus

d’un point dans la LNH et il
termine cette partie avec un
but et deux passes. 

Le Canadien ont malgré
tout débuté le match agressi-
vement avec des tirs de Jiri Se-
kac et Max pacioretty qui ont
failli déjouer le gardien de but
des pingouins, Marc-André
Fleury. Le Tricolore n’a cepen-
dant pas été capable de com-
pléter de jeu en zone offensive
et n’a su s’inscrire au pointage.

Sydney Crosby finalise la
marque en envoyant la ron-
delle à la gauche de price en
avantage numérique, juste
avant le coup de sifflet de la fin

de la deuxième période.
L’équipe montréalaise rejoint
alors les vestiaires avec un
écart de 4 à 0. 

Marc-André Fleury en est à
son quatrième blanchissage de
la saison. Le gardien est resté
aux aguets pendant toute la du-
rée du match. Il a montré
l’étendue de son talent en arrê-
tant les tirs du Canadien. De
l’autre côté de la patinoire, Ca-
rey price a fait quelques arrêts
clés, mais au final la défensive
du tricolore a manqué à l’appel.

Cette dernière était privée
des services de Mike Weaver
qui a été rayé de la liste de

joueurs quelques minutes
avant le début de la partie en
raison d’une blessure au haut
du corps. pour pallier son ab-
sence, le jeune Drayson Bow-
man est venu s’ajouter à la
formation. 

Le but de Crosby est arrivé
comme un coup de massue au
Centre Bell minant l’enthou-
siasme des partisans dans les
gradins. 

Cette défaite du canadiens
met fin à une séquence de six
victoires consécutives et en-
traîne une fiche de 14-5-1.

L’Atelier

HOCKEY

Un trio et un McFleury 

a r i a n e  F o r t i n

p lus la joueuse de tennis
québécoise Eugénie Bou-

chard performe au niveau in-
ternational, mieux le tennis
féminin au Canada se porte.
«Depuis qu’Eugénie a intégré
le circuit professionnel,  l’en-
gouement  pour le tennis est
palpable, affirme la coordon-
natrice aux communications
chez Tennis Canada et an-
cienne joueuse, Valérie Té-
treault,  non seulement en
raison de ses performances
impressionnantes sur le ter-
rain, mais aussi à cause de
son charisme.»

Cet été les organisateurs
de la Coupe Rogers ont d’ail-
leurs observé une augmenta-
tion de bénévoles féminins au
camp des chasseurs de balles.
«Les inscriptions de jeunes
joueuses sont aussi en hausse
à chaque été», ajoute Mme
Tétreault.

«L’été 2014 a été mar-
quant pour le tennis qui a été
le sport ayant le plus d’im-
pact médiatique», confirme
le directeur, développement
corporatif  et  communica-
tions de Tennis Québec, Ré-
jean Levesque. 

Ce dernier poursuit en
soulignant que la popularité
montante du sport au Québec
est indéniable : «Quand on a
des athlètes comme Milos

Raonic et Eugénie Bouchard
qui performent autant, c’est
sur qu’il y a un impact sur le
sport.»

Tennis Canada avoue ne
pas être surpris du nouveau ti-
tre de joueuse s’étant le plus
améliorée dans la Women Ten-
nis Association décerné à Bou-
chard hier. «Quand on regar-
dait ses résultats et sa progres-
sion jusqu’au 7e rang du clas-
sement mondial, on voit que
c’était totalement mérité.»

Deux autres joueuses ca-
nadiennes seront à surveiller
dans la saison 2015. La

joueuse de 17 ans, Françoise
Abanda, commence déjà faire
parler d’elle. «Elle connaît
même une meilleure progres-
sion qu’Eugénie au même
âge», confie la relationniste
de Tennis Canada. Abanda a
participé cet été à ses pre-
miers grands tournois sur cir-
cuit international. La nouvelle
recrue du moment Charlotte
Robillard-Millette, 15 ans,  ne
passe pas non plus inaperçue
avec sa puissante frappe de la
gauche.

L’Atelier

TENNIS

Quand Eugénie va, tout va 
L a Fédération internatio-

nale de football (FIFA) a
porté plainte hier auprès de la
justice suisse. La Fédération
soupçonne que les dossiers
d’attribution des Coupes du
monde de 2018 en Russie et
de 2022 au Qatar aient été
corrompus. 

Cette «plainte auprès du Mi-
nistère public de la Confédéra-
tion helvétique à Berne», moti-
vée par les conclusions de rap-
port Garcia, enquête interne à la
FIFA, a pour objet «un mauvais
comportement présumé de di-
verses personnes dans le cadre de
l’attribution» des Mondiaux pré-
vus dans quatre et huit ans qui
font polémique. «À l’inverse des
organes de la FIFA, les organes
juridictionnels étatiques ont la
possibilité de mener des enquêtes
à l’aide de mesures coercitives
d’ordre pénal», justifie la Fédéra-
tion internationale de football
dans un communiqué.

Hans-Joachim Eckert, pré-
sident de la chambre de juge-
ment de la Commission
d’éthique de la FIFA, qui a
conseillé à Blatter de porter
plainte, a répété mardi qu'il n’y a
«pas suffisamment de preuves
fiables de transgression [...]
pour remettre en cause l’inté-
grité de l’ensemble du processus
d’attribution» des Mondiaux de
2018 et de 2022.Ce point de vue
rendu public la semaine dernière
lui avait valu de nombreuses cri-

tiques, dont celle de Michael
Garcia, ancien procureur améri-
cain et actuel enquêteur en chef
de la FIFA, qui y voyait une lec-
ture erronée et incomplète de
ses investigations. Garcia voulait
même faire appel. 

Aujourd'hui, Eckert ré-
pond à ses détracteurs : «Quoi
qu’il en soit, certains indices
laissent présager d’activités
potentiellement irrégulières
ou illégales. Il convient désor-
mais de traiter ces questions,
à la fois en interne au sein de
la FIFA et auprès des ins-
tances judiciaires étatiques.
Je tiens à souligner que,
contrairement à ce qui a été
en partie affirmé, ma prise de
position n’a jamais lavé les al-
légations et spéculations por-
tant sur la procédure d’attri-
bution des Coupes du
Monde», martèle-t-il.

L’Atelier avec
l’Agence France-Presse

MONDIAUX 

plainte de la FIFA

L’Agenda 
olympique 
pour 2020
Thomas Bach, président du
Comité International Olym-
pique (CIO), a publié au-
jourd’hui les 40 proposi-
tions de l’Agenda Olympique
2020. Elles feront l’objet
d’une discussion et d’un vote
par les membres du comité,
les 8 et 9 décembre pro-
chain. Les sujets traités vont
de la procédure de candida-
ture, à une meilleure trans-
parence des comptes, en
passant par une améliora-
tion de l’éthique et du res-
pect des principes universels
de la bonne gouvernance. 

L’Atelier M.F.

Peterson 
suspendu
Le demi offensif des Vikings
du Minnesota Adrian peterson
a été suspendu sans salaire
par la NFL pour le reste de la
saison 2014. Il se pourrait
même que la suspension soit
prolongée au-delà de l’actuelle
campagne du circuit Goodell
alors que l’athlète ne pourra
regagner sa formation avant le
15 avril 2015. Le commissaire
Roger Goodell a informé pe-
terson de sa décision dans
une lettre envoyée au princi-
pal intéressé. «La date à la-
quelle tu pourras être réinté-
gré dépendra des résultats
de tes consultations et du
programme de traitement
qui a été mis en place par
cette décision, a-t-il souli-
gné. En raison de cette ap-
proche en deux étapes, la du-
rée précise de la suspension
dépendra de tes actions.»
peterson avait violé le code
de conduite personnelle de la
NFL en frappant son fils de 4
ans avec une branche d’ar-
bre. Le demi offensif avait
évité la prison en plaidant
coupable à un chef d’inculpa-
tion moindre que celui de
voies de fait envers un en-
fant, il y a deux semaines.
«Une autre violation du
Code de conduite person-
nelle entrainera de nouvelles
sanctions et, peut-être, une
suspension à vie de la NFL.»
peterson n’a disputé qu’une
partie cette saison, portant le
ballon à 21 reprises pour des
gains au sol de 75 verges.

Agence QMI A.F.

Pas de combat
pour Bute
Lucian Bute est blessé au
dos, ce qui a pour consé-
quence de reporter son com-
bat prévu le 6 décembre pro-
chain contre l’Argentin Ro-
berto Feliciano Bolonti, au
Centre Bell. par conséquent,
le combat entre Jean pascal
et Donovan George fera dés-
ormais les frais de la finale.
Bute devait disputer un pre-
mier combat depuis sa dé-
faite contre Jean pascal (29-
2-1, 17 K.-O.) en janvier de
cette année. 

L’Atelier

AGENCE FRANCE-PRESSE
Michael J. Garcia et
Hans-Joachim Eckert

COMITÉ OLYMPIQUE CANADIENS
Eugénie Bouchard primée à la WTA

rds

Beau Bennett a inscrit le premier but au début de la première période.

INTERBOXE
Lucian Bute
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p our les professionnels, le
Salon apparaît comme

commercial, tout en étant une
belle manière de démocratiser
la littérature québécoise, qui
brille a l’international par son
dynamisme. La 37e édition
ouvre ses portes aujourd’hui à
la place Bonaventure. Du 19
au 24 novembre, le grand pu-
blic aura l’occasion «de plon-
ger avec délectation dans les
milliers d’ouvrages publiés en
français à travers le monde»,
selon le communiqué de
presse de l’évènement. 

Le Salon du livre, fondé
par l’Union des écrivains du
Québec en 1994, «a pour ob-
jectif de faire la promotion de
la littérature sous la forme de
spectacles et autres évène-
ments où la matière textuelle
est mise de l’avant», explique
Daniel  Letendre, chercheur
au  Centre de recherche inter-
universitaire sur la littérature
et la culture québécoises, dans
son essai  Le cas du Salon du
livre de Montréal et des émis-
sions littéraires télévisées. Le
salon est donc avant tout un
évènement promotionnel, qui
cherche à valoriser et à faire
vendre le livre.  La chercheure
en littérature québécoise Ma-
non Auger, explique que, à
cette occasion, «c’est l’objet li-
vre qui est mis en avant, en
tant qu’objet de consomma-
tion».

Cependant, selon la spé-
cialiste, ce n’est pas un évène-
ment à considérer négative-

ment, car il permet de démys-
tifier la littérature québécoise,
de l’ouvrir au grand public et
d’en montrer le dynamisme.
Le philosophe et professeur à
l’UQAM Normand Baillar-
geon, qui est cette année in-
vité d’honneur au Salon, in-
dique que cet évènement «a
une véritable visée pédago-
gique, qui permet au grand
public de se plonger dans les
livres et de découvrir diffé-
rents styles littéraires». Étant
lui-même auteur d’essais, il
espère que sa présence au Sa-
lon va «permettre d’intéres-

ser les gens à cette forme lit-
téraire particulière, qui n’est
pas un grand succès commer-
cial, alors que c’est un milieu
dynamique, indépendant et
audacieux».

Idées reçues
Le Salon du livre permet de

donner de la visibilité aux au-
teurs québécois et franco-
phones, ainsi qu’au milieu litté-
raire en général, sous toutes
ses formes et styles. Contraire-
ment aux idées reçues, qui pen-
sent la littérature dépassée,
cette dernière connaît un bel
essor depuis 2000. «Il faut se
méfier de l’alarmisme qui

consiste à dire que la littéra-
ture québécoise meurt. Il s’agit
plus d’un changement que
d’une crise, ce qui a permis la
naissance de nouveaux au-
teurs, nouveaux éditeurs et de
nouvelles esthétiques», indique
Manon Auger. Même si cer-
tains éditeurs font faillite, le
milieu littéraire québécois reste
très dynamique et se renou-
velle. «Ce sont davantage les
anciens éditeurs qui connais-
sent des difficultés, car ils sont
bousculées dans une foule de
nouveaux éditeurs et auteurs
qui innovent.» Bien que la lit-

térature qué-
bécoise soit
un milieu
restreint, il a
acquis grâce
à ce dyna-
misme une
visibilité na-
tionale et in-
ternationale. 

Manon Auger a aussi iden-
tifié une autre force au Québec
: le fait que les romans sédui-
sent le public comme la cri-
tique. Elle explique que «en
général, ce qui est plébiscité
par la critique ne l’est pas né-
cessairement par le public.
Mais au Québec, nos auteurs
ont la plupart du temps une
formation universitaire en
création, ce qui leur permet de
toucher le public et la critique
dans le même ouvrage».

Valoriser 
Devant le dynamisme de

choix qu’a la littérature ici, il
est important de la valoriser et

de la mettre en avant. «On
peut déplorer la transforma-
tion en spectaculaire de la lit-
térature ou encore sa soumis-
sion aux lois économiques,
mais il faut tout de même re-
connaître qu’elle occupe un
espace privilégié dans le mi-
lieu culturel», expose Daniel
Letendre dans son essai. Nor-
mand Baillargeon de son côté,
insiste sur la place du livre
dans l’éducation : «Je ne
pense pas que le livre meurt,
mais sa survie dépend de
l’éducation. Si nous appre-
nons à nos jeunes à lire, je ne
me ferai pas de soucis pour
l’avenir.»

pour la chercheure en lit-
térature, Manon Auger, la va-
lorisation de la littérature est
une raison d’être du Salon du
livre de Montréal, depuis
1994. «Aujourd’hui, les évè-
nements littéraires, comme
ce Salon, doivent changer no-
tre façon de voir les choses.
Soit, le livre n’offre pas de
gros profit monétaire, mais il
faut mesurer son énorme va-
leur culturelle. Le livre n’est
pas un bien de consommation
immédiate et jetable, mais il
a une véritable utilité», ce
que souligne aussi Normand
Baillargeon. «La littérature
sous toute ces formes est es-
sentielle. Elle  est fondamen-
tale à la formation de l’indi-
vidu, au développement de
son imaginaire, de son hu-
manité. Elle ne doit donc ja-
mais être négligée.»

L’Atelier

Démystifier la littérature grâce 
au Salon du livre de Montréal

andréanne Moreau l’atelier

Le Salon du livre permet de donner de la visibilité aux auteurs québécois et francophones, ainsi qu’au milieu
littéraire en général, sous toutes ses formes et styles. 

a u d r e y  n e V e u

S ans grande surprise, la
première partie du dernier

volet de la trilogie Hunger
Games : la Révolte (Hunger
Games: Mockingjay) reste fi-
dèle à sa recette éprouvée. Le
film sort cette fois de l'arène
meurtrière pour entrer de
plain-pied dans un univers
dystopique, révolutionnaire et
dichotomique à outrance.

Après deux séjours dans
l'arène des Hunger Games, la
protagoniste Katniss Everdeen
(Jennifer Lawrence) est resca-
pée par les rebelles du District
13, cachée et oubliée de la dicta-
ture du Capitole. La révolution
embrase le pays de panem, qui
la réprime avec violence. Ce
troisième long-métrage com-
mence en force dans cet univers
gris et dévasté. La tension est
palpable et ne retombe jamais,
de la première scène de Katniss
en proie à une attaque de pa-
nique, à la mission au secours
de peeta (Josh Hutcherson) lan-
cée au cœur même du Capitole.

Le film du réalisateur Fran-
cis Lawrence plaira certaine-
ment aux amateurs de la série

par sa fidélité aux livres de Su-
zanne Collins. Tous les ingré-
dients sont réunis pour un mé-
gasuccès au box-office, comme
l'ont été les deux premiers films
de la trilogie. Hunger Games : la
Révolte ne fait toutefois pas dans
la nuance, dépeignant le Capitole
et le président de panem (Do-
nald Sutherland)  comme les en-
nemis à abattre et Katniss, en
porte-étendard de la révolution.

La subtilité n'est cepen-
dant pas le fort de ce long-mé-
trage. Les références à 1984 et
au régime totalitaire stalinien-
sont flagrantes, du symbole de
panem jaune et rouge à la so-
ciété uniformisée et d'une dis-
cipline militaire du District 13,
avec à sa tête une présidente
froide et quasi dictatoriale.

Après d'innombrables
combats et explosions, le long-
métrage se termine par une
scène surprenante pour ceux
qui n'ont pas lu les romans,
ouverture pour le deuxième et
dernier volet de la série. Hun-
ger Games: la Révolte, partie 1
prendra l'affiche vendredi
dans les cinémas.

L’Atelier

HUNGER GAMES

De l’arène 
à la révolution

FilMs séVille

Hunger Games: la Révolte, Partie 1 prendra l'affiche
vendredi dans les cinémas.

p a s C a l  l a F o r t u n e

L’ application pour iphone
Musées Montréal, lancée

mardi, tentera de mousser
l’engouement des Montréalais
pour ses musées. Développée
par l’entreprise québécoise
NURUN, la nouvelle plate-
forme numérique a été pré-
sentée au Centre d’histoire de
Montréal par l’animatrice et
porte-parole de la Journée
des musées montréalais, pé-
nélope McQuade. La tête d’af-
fiche de Radio-Canada a dé-
claré d’entrée de jeu : «Si l’on
pouvait me greffer un iPhone
dans la main, je serais la
femme la plus heureuse sur
Terre!» 

L’application permet de
découvrir les expositions des
39 institutions muséales de la
métropole. L’innovation la
plus importante est la géolo-

calisation qui permet de filtrer
les recherches des utilisateurs
par leur distance. Il s’agit du
premier produit de la firme
NURUN à être adapté pour le
nouveau système d’exploita-
tion d’Apple, IOS 8 et ses ap-
pareils iphone 6 et 6 plus. 

pénélope McQuade croit
que cette initiative permettra
aux Montréalais de découvrir
des musées cachés près de chez
eux. «Beaucoup de gens igno-
rent qu’ils habitent à côté d’un
musée parce qu’ils sont situés
dans toute sorte de locaux
commedes anciennes banques,
des ateliers ou des écoles». 

L’application gratuite est
disponible dès maintenant sur
le App Store. Elle est compati-
ble avec les iphone sous iOS 8
et est offerte en français ou en
anglais.

L’Atelier

Découvrir les musées
de Montréal grâce 
à une application

L’auteure
-compositrice
Ariane Moffatt
de retour au
printemps 
Ariane Moffatt a annoncé
officiellement, mardi, la
sortie de son nouvel album
22h22 au printemps pro-
chain. Après plus d’un an
d’absence sur les planches,
l’auteure-compositrice in-
terprète renoue avec son «
ami et proche collabora-

teur », le producteur et
percussionniste Jean-phi
Goncalves avec qui elle
avait travaillé pour son
disque Tous les sens. La
tournée de spectacles pour
ce cinquième opus débu-
tera dès mars 2015. La
chanteuse s’arrêtera à
L’Impérial de Québec le 1er
mai et au Métropolis de
Montréal le 22 mai. «J’ai
très hâte de vous retrou-
ver, où que vous soyez,» a-
t-elle dit à ses fans sur le
site de sa maison de
disque, Simone Records.

L’Atelier H.R.

Gabriel 
Nadeau-Dubois
refuse l’argent
d’Ottawa
Le Conseil des arts du Ca-
nada a dévoilé mardi la liste
des récipiendaires des prix
littéraires du Gouverneur gé-
néral 2014, dont Gabriel Na-
deau-Dubois fait partie pour
son essai concernant le prin-
temps érable, Tenir tête. Ce
prix est remis avec une
bourse monétaire de 25 000
$. L’ancien coporte-parole de

la CLASSE a rapidement
réagi à ce sujet par l’entre-
mise de sa page Facebook en
expliquant que cette annonce
l’a étonné et qu’en tant que
progressiste et indépendan-
tiste il a pris la décision de
«redonner à ceux et celles
qui, ici et maintenant, défen-
dent le bien commun au Qué-
bec». Questionné par rapport
à cette décision, le Conseil
des arts a mentionné que les
actions entreprises avec l’ar-
gent de la bourse reviennent
entièrement à M. Nadeau-
Dubois. 

L’Atelier K.N.

«Je ne pense pas que le livre
meurt, mais sa survie dépend 
de l’éducation» 
Normand Baillargeon
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L’ auteur-compositeur in-
terprète Fred pellerin a

lancé hier son 3e album Plus
tard qu’on pense au centre
phi, à Montréal. Après un an
et demi de travail, le chanteur
présente un troisième opus où
collaborent huit auteurs dont
René Richard-Cyr et Gilles Vi-
gneault, «mes grandes
plumes» comme les appelle le
conteur.

«J’ai pas l’réflexe d’la
toune, des fois y’a des chan-
sons qui tombent piles dans le
sentiment que j’avais, mais
j’ai besoin des p’tites pelles
d’autres gens pour les écrire»,
explique Fred pellerin, compa-
rant son processus créatif à un
tracteur qui déneige une cour.
«Quand j’suis rendu à dénei-
ger le boutte de la  galerie, j’ai
beau avoir de l’imagination,
j’ai besoin de plus petits outils
pour pouvoir y arriver.»

Selon le chanteur, son ima-
ginaire est celui du conte, ce
pourquoi la collaboration avec
d’autres auteurs est impor-
tante. « J’suis capable de trou-
ver l’moyen d’conter la chose
la plus poétique, la plus tou-
chante ou la plus dégueulasse,
mais la dire en aussi peu de
mot que dans une chanson,
c’est ardu, c’est un vrai de vrai
travail ça», dit-il en riant.

La famille
Alors qu’il aborde le thème

du temps qui passe « toujours
trop vite », Fred pellerin fait
des rapprochements entre le
cours du temps et la famille.
«Le thème du père revient
souvent. Le père, le fils, pour
moi c’est un image pour les

âges qui dégringolent», ex-
plique-t-il. Le conteur quali-
fie son album de paternaliste,
une expression empruntée à
une journaliste lors d’une en-
trevue. « Quand tu lances un
album, il y a d’autre monde
qui t’écoute pis qui t’analyse
pis finalement tu réalises que
c’est vrai! Pour moi le père
c’est le temps qui grandit, qui
vieillit, c’est le temps dans un
être vivant. »

L’auteur-compositeur-in-
terprète parle aussi du temps
qui passe lors de la création
d’un album. « Le temps que
tu prends pour aller en stu-
dio,  pour écrire,  c ’est  du

temps de frigidaire, c’est du
temps sur le calendrier du
frigo, avec la femme, les en-
fants, continue-t-il. Le temps
que tu doutes, les saisons ont
l’temps de courir pis y’ont
l’don de pas s’arrêter.»

Un regard Masculin
Sur son nouvel  album,

Fred pel lerin fait  appel  à
Mélanie Noël, seule auteure
féminine du disque,  pour
Les couleurs de ton départ.
« Je remarque pas ces af-
faires-là de filles ou de gars.
Peut-être que le r’gard des
gars ça vient plus se mettre
dans ma bouche, mais pour

moi c’est les mots qui comp-
tent pas les sexes. »

Plus tard qu’on pense pro-
pose également un adaptation
de la chanson Hope I Don’t
Fall In Love With You de Tom
Waits, dans une traduction de
David portelance. L’auteur de
la version anglaise s’est prêté
au jeu de la traduction et a fi-
nalement donné son approba-
tion à la version de l’album,
respectant pour lui l’essence
de la chanson originale. L’al-
bum présente aussi des textes
de Léon Bigras, Stephen
Faulkner et Manu Trudel.

L’Atelier 

Fred Pellerin chante 
les grandes plumes

K e l l y  a n n  n e e l e y

L’ exposi t ion  L’amour
sous  toutes  ses  cou-

tures est présentée au Mu-
sée McCord. 

«Marthe  avai t  trouvé
dans  le  magazine  Vogue
une illustration d’une robe
qu’elle aimait, et sa coutu-
r ière  en  a  fa i t  une  copie .
Elle avait  f ixé son voile à
l’aide d’une petite couronne
de fleurs d’oranger, un or-
nement nuptial traditionnel
depuis le 19e siècle.»

Dès le 20 novembre au
Musée McCord, les grands ro-
mantiques montréalais pour-
ront s’inspirer de l’histoire
d’amour de Marthe Gendron,
mariée pendant 67 ans à un
juge de la Cour suprême du
Canada. Neuf autres histoires
de ce genre viennent se joindre
à celle de Mme Gendron pour
présenter l’exposition L’amour
sous toutes ses coutures.  

pour accompagner ces
histoires, le musée a sélec-
tionné parmi sa grande col-
lection historique, l’une des
plus importantes en Amé-
rique du Nord, 30 robes et
30 accessoires de mariage.
Les robes originales qui ont

été les vedettes des histoires
d ’amour  présentées  font
partie de la rétrospective. 

L’exposition bilingue
prend la forme d’un récit. «Il
s’agit d’un scénario fondé sur
des expressions populaires de
la langue française et an-
glaise qui font référence aux
vêtements, et qui en tissent le
fil conducteur», mentionne la
présidente et chef de la direc-
tion du musée, Suzanne Sau-
vage. Huit thèmes, tantôt hu-
moristiques, tantôt roman-
tiques, font avancer l’histoire
qui s’étire de 1816 à 2008. par
exemple, le thème «Elle n’a
pas toujours fait dans la den-
telle» présente à la fois trois
robes fabriquées dans un au-
tre tissu que la traditionnelle
dentelle, tout en faisant un
clin d’œil aux étapes plus dif-
ficiles de la vie de couple.
Dans la même lignée, la
conservatrice en costume et
textile du musée, Cynthia
Cooper, explique que les par-
ties usées des vêtements sont
parfois mis de l’avant pour dé-
montrer que les histoires
d’amour ne sont pas toujours
parfaites. 

L’Atelier

EXPOSITION

Quand la robe
fait l’histoire

o l i V i e r  d é n o M M é e

M ardi soir marquait le
coup d’envoi de la pro-

grammation du quatrième
Mundial Montréal, qui se veut
une vitrine nord-américaine
des musiques du monde.
Cette année, le festival pré-
sente 34 artistes dans dix
salles en quatre jours, en plus
de huit conférences; une ex-
pansion qui témoigne du suc-
cès de ce jeune festival. pour
célébrer le lancement de cette
nouvelle édition, un 5 à 7 a été
organisé pour permettre aux
acteurs de ce quatrième Mun-
dial de fraterniser avant une
brève conférence des organi-
sateurs de l’événement qui
donnaient un avant-goût de la
programmation jusqu’au 21
novembre.

Sébastien Nasra est son
entreprise Avalanche produc-
tions ont fondé le festival M
pour Montréal en 2006, qui a
acquis une bonne réputation
sur la scène indie-rock. C’est
cette même équipe qui est
derrière le projet du Mundial,
cinq ans plus tard. «J’ai senti
qu’il y avait un vide à com-
bler pour la musique du
monde et je croyais qu’il était
possible de réutiliser la même
formule.» Le hasard a voulu
qu’il croise Derek Andrews
lors d’une conférence à New-
York en 2011. «J’avais déjà
collaboré avec lui par le passé
et je lui ai demandé s’il était
intéressé à se lancer dans un
tel projet. Il s’est immédiate-

ment montré enthousiaste.»
La nouvelle équipe s’est

alors donné le défi de gérer
les deux festivals en même
temps, une première fois en
novembre 2011. «Comme
tout s ’est très bien passé,
c’est immédiatement devenu
une tradition de présenter si-
multanément les deux événe-
ments. Ce qui est intéressant
de remarquer, c ’est que le
Mundial, après quatre ans,
est plus loin que l’endroit où
était M pour Montréal après
la même période. On a acquis
une belle expertise et une
belle réputation.» Le prési-

d e n t  a j o u t e  q u e  c e  g e n r e
d’événements entre tout à
f a i t  d a n s  l a  v i s i o n  d e
Montréal comme vil le qui
cherche à exporter son ef-
fervescence ai l leurs  dans
le monde. D’ailleurs, pour
la  première fois  cette  an-
née,  les  organisateurs re-
m e t t r o n t  l e  p r i x  «Pon t
t r an s a t l a n t i q u e» ,  p e r -
m e t t a n t  à  u n  a r t i s t e  q u i
s ’ e s t  d é m a r q u é  a u  M u n -
dial  de participer au pro-
c h a i n  B a b e l  M e d  M u s i c ,
de l ’autre côté de l ’Atlan-
tique.

L’Atelier 

FestiVal des Musiques du Monde

Expansion rapide 
pour Mundial Montréal

ANDRÉANNE LEBEL L’ATELIER
Fred Pellerin s’est dit content de «finalement baptiser sa nouvelle rondelle» en
parlant du lancement de son nouveau disque.

À ne pas 
manquer
Chaque année, le Mundial
propose une riche palette
d’artistes locaux comme
nationaux et internatio-
naux. Co-fondateur et di-
recteur artistique de l’évé-
nement, Derek Andrews
est responsable de sélec-
t ionner les  art istes  qui
jouent chaque année au
Mundial. 

Il a partagé ses coups
de cœur de 2014 avec
L’Atelier.

Selon lui ,  El izabeth
Shepherd (20h),  Vox
Sambou (21h) et  Kinnie
Starr sont les artistes in-
contournables  au-
jourd’hui. Demain, Ayrad
(show gratuit, 15h) et Sa-
mito (21h50) valent le dé-
tour. 

Et si vous devez voir
un show le  vendredi  21
novembre, ce doit être le
violoniste  Jaron Free-
man-Fox (15h30).

Derek Andrews a  dû
apporter  une précis ion
quant à la programmation
du jeudi soir. Une presta-
t ion de Romain Mala-
gnoux était prévue avec le
Malien Moustafa Kouyaté.
Ce dernier, n’ayant pas pu
obtenir ses visas, a dû an-
nuler sa participation au
quatrième Mundial. 

I l  sera remplacé par
un musicien local,  dont
l’identité n’a pas encore
été dévoilée.

Tous les détails sur la
programmation se trou-
vent  sur  mundialmon-
treal.com.

L’Atelier

Musée MCCord

Robe de mariée en organza et rayonne datant de 1968,
donnée par Susan-Jane Lustgarten.

FESTIVAL 

Neuvième programmation 
de M pour Montréal
Cette nouvelle édition de M pour Montréal présente cette
année une sérieuse collection d’artistes, tel que Golden Glas-
tonbury (GB), Sziget (Budapest), Laneway/Lunatic Enter-
tainment (Sydney), Saturday Music (Los Angeles), et Mom
and pop (New York), mais également de nouveaux artistes
d’ici, qu’elle souhaite projeter au devant de la scène interna-
tionale. « Bien plus qu’un jeu de mots ou une lettre, M pour
Montréal est donc un tremplin pour les talents d’ici, pro-
pulsé ailleurs». Le festival commence mercredi à l’Hotel
Zero 1 et se terminera le 22 novembre à l’Apt. 200.

L’Atelier M.F.

oliVier dénoMMée l’atelier

La Montréalaise d’origine guadeloupéenne Malika Ti-
rolien, au Cabaret du Lion d’Or.
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jamais passés si près du but,
alors que la Chambre des repré-
sentants avait déjà pré approuvé
Keystone XL, vendredi dernier.
La sénatrice Landrieu n’a pas su
cacher sa déception sur les ré-
seaux sociaux. «Il y a seulement
de la joie dans la bataille pour la
classe moyenne, et d’où je viens,
on ne parle jamais d’abandon-
ner», a-t-elle tout de même ga-
zouillée, quelques minutes après
le vote.

La sénatrice louisianaise,
qui doit affronter le représen-
tant républicain Bill Cassidy au
deuxième tour de l’élection sé-
natoriale de son État le 6 dé-
cembre, croyait pouvoir sauver
son siège in extremis en contri-
buant à l’adoption de ce projet
qui aurait fait le bonheur de
l’industrie pétrolière de la
Louisiane. 

Mais maintenant, ses élec-
teurs réclament son départ. «La
carrière de Landrieu se termine
à la hauteur de son projet Keys-
tone XL», écrit Tim Christopher,

citoyen américain.  
La compagnie TransCa-

nada, qui multipliait ses pré-
sences sur les  réseaux so-
ciaux avant le vote en faisant
valoir que «les deux tiers des
Américains supportaient
l’emploi et la sécurité éner-
gétique»,  s ’est  fai t  plutôt
avare de commentaires,  à
l’issu des résultats.  

De son côté, le premier
ministre de l ’Alberta,  Jim
prentice, y est allé d’une dé-
clarat ion en français  en
avouant être «déçu que le
projet de pipeline n’ait pas
été approuvé».  

Droit de veto évité
Ce refus évite au président

des États-Unis, Barack
Obama, de devoir faire usage
de son veto présidentiel pour
barrer la route au projet, tel
qu’il avait promis de faire si la
loi venait à être adoptée. 

En visite en Australie, à
l’occasion du G20, le président

américain avait rappelé s’op-
poser au projet depuis déjà six
ans sur la base d’un seul ques-
tionnement : «contribue-t-il à
aggraver les changements cli-
matiques ?»

Barack Obama a égale-
ment indiqué à de multiples
reprises qu’il souhaitait atten-
dre le résultat d’un recours
porté contre le tracé auprès de
la justice de l’État du Ne-
braska, dans le centre du pays,
où le futur oléoduc devait
aboutir et se connecter au ré-
seau déjà existant. 

Le président  avait  par
ailleurs signifié que le projet
de 5,3 milliards de dollars
n’était pas synonyme d’em-
ploi, sauf pendant la durée
du chantier, et qu’il ne per-
mettrait pas de faire baisser
le prix de l ’essence améri-
caine car,  selon lui,  le  pé-
trole raffiné aurait  majori-
tairement été exporté. 

L’Atelier
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lors de la période de questions
«comment, lorsqu’on prévoit le
développement urbain et des lo-
gements sociaux, on prévoit
également des espaces pour
pouvoir augmenter les milieux
scolaires.» 

Selon le directeur de l’urba-
nisme à la Ville de Montréal, le
problème ne s’imposait pas il y a
10 ans. «Montréal est devant de
nouveaux défis. Quel type
d’école doit-on construire?
Parce qu’il faut le dire, un ter-
rain d’école c’est le tiers d’un ter-
rain d’école qui est occupé par
l’immeuble et les deux tiers pour
la cour d’école. Quand les ter-
rains sont rendus à 120 $ le pied
carré, ça fait cher la cour
d’école», s’est-il exclamé. 

Inspirations belges
Le colloque Montréal et

Bruxelles en projet organisé par
le réseau Villes, régions, monde à
l’École des sciences de la gestion

de l’UQAM visait à mettre en re-
lation les paramètres communs
aux deux villes en matière d’amé-
nagement urbain. Bruxelles a
connu dans les an-
nées 90 une hausse
de la population de
200 000 personnes
qui a mené à une
«catastrophe», selon
Benoit périlleux, du
Service public Régio-
nal de Bruxelles. «Les
responsables de l’en-
seignement n’avaient
pas du tout anticipé
la croissance démo-
graphique.» La mé-
tropole avait du ins-
taller des salles de
classe avec des maté-
riaux préfabriqués,
réduisant la superficie des cours
d’école. Aujourd’hui, avec une vi-
sion à plus long terme, les écoles
belges doivent être «non seule-
ment un lieu d’enseignement

mais un centre de quartier», a-t-
il fait savoir. L’école pourrait par
exemple partager avec les ci-
toyens son équipement sportif ou

des lieux d’activités
socioculturelles ou
artistiques. 

Le directeur de
l’urbanisme de
Montréal Sylvain Du-
cas n’écarte pas cette
option. «Il va falloir
qu’on trouve des mé-
thodes également
pour rassembler
peut-être nos écoles
avec d’autres équipe-
ments collectifs. On
peut partager par
exemple des gym-
nases, des services
collectifs de loisirs ou

des bibliothèques. Il y a donc
une réflexion à faire au delà du
problème de base.»

L’Atelier
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g a b r i e l l e  l a u z i e r -
H u d o n

L es commissions sco-
laires passeraient bien-

tôt de 72 à 36,  alors qu’une
importante restructuration
devrait être annoncée au-
jourd’hui par le ministre de
l’Éducation du Québec, Yves
Bolduc, selon des informa-
tions obtenues mardi soir
par Radio-Canada. 

La nouvelle devrait être
annoncée aujourd’hui  à
l’occasion de la rencontre
du ministre avec la Fédéra-
tion des commissions sco-
laires du Québec. Selon les
sources de Radio-Canada, le
ministre aurait parlé d’im-
portantes «fusions et  de ré-
organisations».Ce sont es-
sentiellement les 60 institu-
tions francophones qui se-
ront  touchées,  a lors  que
neuf  organismes anglo-
phones le seront, mais en

moindre mesure. 
Les  commissions sco-

laires à statut particulier se-
raient  quant  à  e l les  épar-
gnées. La Commission sco-
laire  de Montréal ,  la  plus
grande de la  province qui
compte 18 quart iers  de la
ville, subirait d’ailleurs une
réorganisation majeure. 

C’est le taux de participation
aux élections scolaires tenues au
début novembre, jugé «déce-
vant», qui aurait mis le feu aux
poudres à la réflexion du minis-
tre, déjà bien entamée. «Le statu
quo n’est plus possible, une révi-
sion s’impose», avait-il déclaré,
alors que les statistiques annon-
çaient un taux de participation
de moins de 5%, soit le plus fai-
ble jamais enregistré. 

Pas d’oppositions
Les présidents élus des

commissions scolaires au-
raient été informés de la ren-
contre de ce mercredi et pour-
raient être convoqués aussitôt
que ce jeudi à Québec. 

Tout comme le gouver-
nement Couillard, le parti

québécois ainsi que la Coali-
tion avenir Québec prônent
une restructuration, voire
une abolition des commis-
sions scolaires. 

plus tôt en novembre, le
pQ avait proposé de «fusion-
ner des  commissions sco-
laires  et  de  modif ier  leur
rôles»,  af in de les  rendre
plus «pratiques et accompa-
gnatrices» pour les écoles. 

De son côté, la CAQ sou-
haite la dissolution complète
de ces paliers jugés excéden-

taires,  et  demandent  à  ce
qu’ils soient transformés en
centres de services. 

La CAQ avait  tout  de
même accusé le gouverne-
ment d ’avoir  dépensé 20
millions de dollars pour des
élect ions scolaires,  qui
étaient, selon François Le-
gault, «une catastrophe an-
noncée». 

L’Atelier en 
collaboration avec   
ICI Radio-Canada. 

COMMISSION SCOLAIRE

Premier pas vers l’abolition

«On ne peut parler d’un re-
tour à la Guerre froide alors
que le budget militaire des
États-Unis est 25 fois supé-
rieur à celui de la Russie.»

Signes précurseurs
Les rivalités sont cepen-

dant bien présentes dans les
anciens pays du pacte  de
Varsovie,  le  système d’al-
liance qui a fait contrepoids
à l’Organisation du traité de
l’Atlantique Nord (OTAN) de
1954 à 1991. «Les États-Unis
viennent détacher progres-
sivement les pays de l ’Eu-
rope de l ’Est  de la  sphère
d’influence de la Russie en
tentant de les rattacher à
l ’OTAN»,  expl ique M. Lé-
vesque.  C’est  ce  qui  s ’est
produit  en 2008 avec la
Géorgie, et plus récemment

avec l’Ukraine. «La Russie
considère que les États-Unis
et l’OTAN l’ont poussée dans
ses  derniers  retranche-
ments.»

Ce type d’affrontement in-
direct est typique de la Guerre
froide. Le Vietnam, la Corée,
l’Afghanistan… Il s’agit d’un
autre parallèle. Mais Jacques
Lévesque considère qu’il y a
peu de chances que cet affron-
tement se transforme en
conflit ouvert entre les deux
nations puisque toutes deux
s’efforcent de ne pas s’impli-
quer trop directement.

Robert Legvold appui le
point de vue du professeur
Lévesque. «Je ne crois pas
que l’on approche d’un point
de basculement vers  la
guerre, bien que ce qui fasse
de ce  confl i t  une guerre

‘ ‘ froide ’ ’  est  justement la
possibilité qu’on y arrive.»

Selon lui, «presque tout ce
qui arrive de nos jours est un
signe d’une Guerre froide
nouvelle et grandissante». Du
déploiement de quatre navires
de guerre russes près des côtes
australiennes pendant le som-
met du G20, à l’expulsion de
diplomates étrangers sous
prétexte d’espionnage, à la
suspension par la chaîne de
nouvelles continues améri-
caine CNN de sa diffusion en
Russie, les signes annoncia-
teurs s’accumulent. «La déci-
sion de CNN de mettre fin à
ses opérations avant que les
autorités russes ne le fassent
est certainement un signe»,
d’après M. Legvold.

L’Atelier
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ASSOCIATED PRESS
Le Sénat américain a rejeté à 59 voies contre 41 une loi autorisant le passage de
l’oléoduc Keystone XL entre le Canada et les États-Unis. 

«Quand les
terrains

sont rendus
à 120 $ le
pied carré,
ça fait cher

la cour
d’école»

JEAN-FRANÇOIS DESGAGNÉS AGENCE QMI
Le ministre Yves Bolduc annonce qu’il coupe de 
moitié le nombre de commissions scolaires


